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R.W. Slater, CM, Ph. D.
Vice-président de la TRNEE

MESSAGE DU vice-PRÉSIDENt

Le prix à payer : répercussions économiques du changement climatique pour le Canada est le plus récent 

rapport de la série Prospérité climatique de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie. 

Il complète Degrés de réchauffement : les enjeux de la hausse du climat pour le Canada publié en 2010, 

lequel présente toute une gamme de changements physiques au Canada résultant du réchauffement 

climatique. Ces rapports nous permettent de mieux comprendre les effets économiques croissants du 

changement climatique pour le Canada, d’en évaluer les coûts et de saisir les possibilités d’adaptation 

qui s’offrent à nous.   

Degrés de réchauffement démontrait les conséquences physiques possibles du réchauffement climatique 

pour le Canada;  Le prix à payer en présente les effets économiques possibles. Une grande partie de ces 

effets seront négatifs et entraîneront bien souvent des coûts. Ces deux rapports de la TRNEE aideront les 

Canadiens à mieux comprendre les effets et leurs coûts.  

Le prix à payer vise à aider les gouvernements, les entreprises et les collectivités à faire des investis

sements tenant compte du climat dès maintenant, et plus tard. En outre, les données économiques qu’il 

fournit nous aideront à comprendre les éléments en jeu advenant le cas où notre absence de réaction 

favoriserait la hausse mondiale des émissions de gaz à effet de serre. 
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DAV ID McL AUGHL IN
Président et premier dirigeant de la TRNEE

MESSAGE DU PRÉSIDENT ET PREMIER DIRIGEANT

Le changement climatique entraîne des coûts qui pourraient être élevés. Mais peu de Canadiens savent 

vraiment ce qu’il en est. 

Jusqu’à présent, l’accent a surtout été mis sur ce qu’il en coûterait à l’industrie et aux consommateurs 

pour réduire les gaz à effet de serre. On a peu insisté sur les coûts de l’inaction et sur les dommages 

économiques pour le Canada et les Canadiens résultant de la hausse des émissions mondiales et du 

changement climatique.   

Le prix à payer : répercussions économiques du changement climatique pour le Canada est le premier 

document canadien à présenter ces coûts. Le rapport établit clairement qu’il existe, en plus d’un coût 

environnemental, un coût économique résultant de l’absence de réaction au changement climatique. Ce 

sont des coûts élevés dont l’escalade pourrait se poursuivre.    

Le rapport indique également que l’adaptation au changement climatique présente des avantages 

économiques. Elle peut réduire le coût des répercussions climatiques en prévenant les dommages et en 

épargnant des vies et des frais.   

Le rapport de la Table ronde établit clairement que la réduction des émissions mondiales est avantageuse 

pour l’économie et l’environnement du pays.   
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QUI NOUS SOMMES

Découlant du fameux rapport Brundtland, Notre avenir à tous, la Table ronde nationale sur l’environnement 

et l’économie (TRNEE ou Table ronde) est devenue un modèle lorsqu’il s’agit de réunir des intérêts variés 

et en concurrence les uns avec les autres pour créer des idées consensuelles et apporter des suggestions 

viables en matière de développement durable. La TRNEE vise à assurer la durabilité de la prospérité du 

Canada sans emprunter des ressources des générations futures ni compromettre leur capacité à vivre de 

façon sécuritaire.

La TRNEE est dans une position particulière, à savoir qu’elle est une agence consultative en matière 

de politique qui conseille le gouvernement fédéral en matière de solutions de développement durable. 

Nous sensibilisons la population et le gouvernement du Canada aux défis que pose le développement 

durable. Nous sommes en faveur du changement positif. Nous cherchons à faire la promotion de solutions 

de politiques crédibles et impartiales qui favorisent tous les Canadiens.

Nous nous acquittons de cette mission en produisant des rapports approfondis et étayés sur les enjeux 

prioritaires et en offrant des conseils aux gouvernements sur la meilleure façon de concilier et d’intégrer 

les défis souvent opposés de la prospérité économique et de la conservation de l’environnement.

La TRNEE regroupe des citoyens de grande réputation affichant un leadership de premier plan en dévelop

pement durable qui travaillent dans les entreprises, les universités, qui sont des environnementalistes, des 

spécialistes de la main d’oeuvre, des politiques publiques et de la vie communautaire, de partout au Canada. 

Nos membres sont nommés par le gouvernement fédéral pour un mandat de trois ans. Ils se réunissent en 

table ronde, qui offre une tribune pour la discussion et qui encourage des échanges libres d’idées menant à 

un consensus.

Nous consultons également des organismes possédant de l’expertise, des industries et des individus pour 

nous aider à réaliser nos travaux au nom des Canadiens.

La Loi sur la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie souligne la nature indépendante de la 

Table ronde et de ses travaux. La TRNEE fait rapport, pour le moment, au gouvernement du Canada et au 

Parlement, par la voix du ministre de l’Environnement. La TRNEE tient un secrétariat, qui commande et 

analyse les recherches demandées par ses membres dans le cadre de leurs travaux.
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0.0  Sommaire

Le changement climatique sera coûteux pour le Canada et  
pour les Canadiens. L’augmentation des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) à l’échelle mondiale aura des répercussions 
économiques croissantes pour le Canada, représentant un prix 
croissant pour les Canadiens à mesure que les répercussions  
du changement climatique se feront sentir chez nous.

Le présent rapport de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TRNEE), le quatrième 

de la série Prospérité climatique, établit quels pourraient être ces coûts. Il indique clairement qu’en plus du 

coût environnemental, le changement climatique a aussi un coût économique : un coût associé aux effets 

du changement climatique, et un coût pour mettre en place des mesures pour s’y adapter.

Après avoir recensé certains des effets physiques probables du réchauffement des températures et des 

changements dans la configuration des précipitations découlant du changement climatique au Canada 

dans notre deuxième rapport, Degrés de réchauffement, nous avons entrepris de nouvelles analyses afin 

d’évaluer les coûts économiques dans le présent rapport complémentaire intitulé Le prix à payer.

Le présent rapport présente les résultats de la toute première analyse nationale de ce genre, réalisée selon 

différents scénarios de climat et de croissance, dans le but de calculer le cumul des coûts économiques du 

changement climatique au fil du temps. Ces recherches sont nécessaires pour permettre aux Canadiens 

de réaliser à quel point le changement climatique peut être envahissant et pernicieux. Elles démontrent le 

caractère incertain de l’estimation des effets économiques du changement climatique et nous permettent 

de mieux comprendre comment on peut évaluer le risque lié au climat et notre propre volonté d’accepter –  

ou non – la probabilité de dommages plus importants pour les générations qui nous suivront. Le rapport 

précise ensuite comment les mesures d’atténuation permettent de réduire ces coûts, d’épargner, et de 

sauver des vies.

Le coût national du changement climatique

Les coûts du changement climatique pour le Canada pourraient passer d’environ cinq milliards de dollars  

par année en 2020 – dans moins de dix ans – à une somme comprise entre 21 et 43 milliards de dollars 

par année dans les années 2050. L’ampleur des coûts variera selon une combinaison de deux facteurs : 

la croissance des émissions à l’échelle mondiale et la croissance de l’économie et de la population du 

Canada. Notre étude a produit quatre scénarios séparés dans lesquels ces facteurs sont combinés pour 

permettre de comprendre les coûts potentiels du changement climatique en fonction des avenirs prévus.
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Puisque la vitesse et l’ampleur du changement climatique est foncièrement incertaine, nous devons considérer  

la possibilité que les coûts soient plus élevés ou moins élevés. Les recherches menées par la TRNEE jettent  

un nouvel éclairage sur la façon d’évaluer les risques pour l’économie nationale. Notre modélisation ne  

montre pas uniquement les résultats moyens indiqués ci-dessus, mais l’évolution que pourraient connaître 

ces coûts selon que le changement climatique évolue suivant différentes hypothèses pour les variables  

scientifiques et économiques clés. On peut constater qu’il y a un risque que ces coûts soient non seulement 

plus élevés, mais beaucoup plus élevés. Dans les années 2050, si les coûts sont estimés à 21 milliards de 

dollars dans le scénario de changement climatique faible combiné à une croissance économique lente, il 

y a une probabilité de 5 % que ces coûts atteignent au moins 44 milliards de dollars par année; dans le 

scénario de changement climatique élevé et de croissance économique forte, alors que les coûts sont 

estimés à 43 milliards de dollars, il y a une probabilité de 5 % qu’ils atteignent au moins 91 milliards de 

dollars par année.

Comment pouvons-nous réduire ces coûts ? Une atténuation à l’échelle mondiale conduisant à un avenir 

de changement climatique faible permettrait de réduire davantage les coûts à long terme pour le Canada. 

Cette hypothèse renforce l’argument selon lequel le Canada tirerait des avantages environnementaux  

et économiques d’une entente internationale post-2012 sur le climat qui permettrait au fil du temps de 

réduire de façon systématique les émissions de tous les émetteurs, y compris le Canada.

Effets du climat sur les gens, les lieux et la prospérité

Étant donné que les différents secteurs et les différentes régions de notre vaste pays ne ressentiront pas 

les effets du changement climatique de la même façon, la TRNEE a effectué des études ascendantes  

particulières afin d’évaluer le coût du changement climatique sur trois aspects représentatifs du Canada : 

sa prospérité (approvisionnement forestier), les lieux (régions côtières) et les gens (santé humaine).

Le changement climatique engendrera des coûts au Canada dans chacun de ces trois secteurs. D’ici 

les années 2050, on estime que le coût pour l’économie canadienne des répercussions du changement  

climatique sur l’approvisionnement forestier liés à des changements concernant les ravageurs, les incendies  

et la productivité des arbres devrait se situer entre deux et 17 milliards de dollars par année. Les zones 

côtières exposées aux inondations attribuables au changement climatique en raison de la hausse du 

niveau de la mer et du nombre plus élevé de tempêtes au Canada en 2050 sont à peu près équivalentes à 

la superficie de la région du Grand Toronto. Les coûts des inondations attribuables au changement clima-

tique pourraient s’élever entre un et huit milliards de dollars par année d’ici les années 2050. Le change-

ment climatique se traduira par des étés plus chauds et une diminution de la qualité de l’air, entraînant 

une hausse du nombre de décès et de maladies dans les quatre villes étudiées : Montréal, Toronto, Calgary 

et Vancouver. Les maladies associées aux effets du changement climatique sur la qualité de l’air auront 

pour leur part des répercussions sur les coûts du système de santé; à Toronto, ces coûts pourraient se 

situer entre trois et 11 millions de dollars d’ici les années 2050.
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Notre analyse montre que le coût du changement climatique sur les gens, les lieux et la prospérité variera 

de façon inégale d’une région à l’autre du pays. L’effet sur l’approvisionnement forestier sera plus marqué 

dans l’ouest du Canada que dans l’est. L’économie de la Colombie-Britannique, qui dépend de la forêt, 

souffrira davantage que celles de plusieurs autres provinces, alors que celle de l’Ontario – en raison de 

sa taille – verra l’effet économique absolu le plus important. Les régions côtières du Canada seront-elles 

aussi touchées à des degrés différents par le changement climatique. Par rapport au territoire total de 

chaque province et territoire, ce sont les régions côtières de l’Île-du-Prince-Édouard qui sont le plus à 

risque. Plusieurs logements dans le Lower Mainland de la Colombie-Britannique sont susceptibles d’être 

touchés puisque la région est une zone côtière de faible élévation avec une densité d’habitation élevée; 

les coûts par personne des dommages aux habitations seront les plus élevés en Colombie-Britannique et 

au Nunavut. Les effets du changement climatique sur la santé humaine et l’augmentation des coûts du 

système de santé varient entre les quatre villes étudiées; celles qui connaîtront les plus fortes augmen

tations de température – Toronto et Vancouver – verront les effets les plus marqués.

L’adaptation permet d’économiser

L’adaptation au changement climatique est à la fois possible et rentable. Mettre fin à la croissance des 

émissions demain ne fera rien pour stopper les effets des GES déjà présents dans l’atmosphère. On peut 

donc s’attendre à une certaine forme d’effets du changement climatique attribuable au réchauffement 

planétaire, et qui exigeront des mesures d’adaptation. Notre étude a examiné cinq stratégies d’adaptation 

différentes afin d’en évaluer les coûts et les avantages. Toutes ont été jugées rentable sauf une, les coûts 

des différentes stratégies étant largement inférieurs aux économies qu’elles permettent de réaliser par la 

réduction des effets économiques du changement climatique.

Améliorer la prévention des incendies de forêt, lutter contre les ravageurs et planter des espèces  

résistantes aux conditions climatiques ont permis de diminuer les effets du changement climatique sur 

l’approvisionnement forestier dans l’ensemble du pays. Dans un scénario de changement climatique 

élevé et de croissance rapide, le rapport avantages/coûts était de 38:1, alors qu’il était de 9:1 dans un 

scénario de changement climatique faible et de croissance faible. Dans les zones côtières, l’interdiction 

des nouvelles constructions dans les zones inondables et la mise en place d’un « retrait stratégique » par 

l’abandon graduel des logements inondés permettent de réduire les coûts du changement climatique à 

3-4 % de ce qu’ils auraient été sans mesures d’adaptation. Les stratégies d’adaptation peuvent réduire les 

effets potentiels sur la santé de l’exposition à la chaleur et à la pollution de l’air. Le remplacement des 

toitures traditionnelles par des toits verts a aidé à réduire l’effet d’îlots de chaleur dans les quatre villes 

étudiées, mais le coût de cette stratégie dépasse les avantages. Par ailleurs, l’installation de technologies 

de lutte contre la pollution dans le but de limiter la formation d’ozone s’est avérée rentable.
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Écosystèmes

Les écosystèmes nous offrent une gamme de services cruciaux pour notre santé, notre économie et notre 

bien-être général, mais le changement climatique altère la qualité et la santé des écosystèmes canadiens.  

Notre rapport fait ressortir certaines des conséquences économiques potentielles du changement  

climatique sur les services des écosystèmes : le changement climatique pourrait entraîner une augmentation  

des dépenses par les visiteurs dans les parcs nationaux du Canada et dans leurs environs en raison des 

températures plus chaudes, mais la baisse de disponibilité du touladi dans les lacs pourrait entraîner 

une baisse des dépenses liées à la pêche sportive. Bien qu’il soit difficile d’exprimer sous forme de données 

économiques les services rendus par les écosystèmes et les effets que le changement climatique aura 

sur ces services, le fait de ne pas en tenir compte revient à sous estimer les coûts liés à l’inaction. Du 

même coup, il est important de reconnaître que lorsqu’il est question de préservation des écosystèmes, 

les indicateurs non financiers peuvent avoir une plus grande importance pour les gens – leur « valeur » est 

souvent intrinsèque et personnelle. Les pertes des écosystèmes peuvent s’avérer simplement irremplaçables.

Deux avenirs

L’examen des coûts économiques à long terme du changement climatique au Canada soulève le spectre de 

deux avenirs : un premier dans lequel la communauté mondiale agit – et restreint le réchauffement 

planétaire à 2 °C d’ici 2050, comme s’y sont engagés les leaders du monde – et un où elle ne le fait pas et où 

les effets du changement climatique vont en accélérant au-delà des cibles. Avec un réchauffement planétaire 

légèrement sous la barre des 2 °C, le coût économique du changement climatique pour le Canada en 2050 

se situerait entre 21 et 43 milliards de dollars si aucune mesure d’adaptation n’est prise; le coût pourrait se 

situer dans le bas de la plage si la croissance économique ralentit en raison des mesures d’atténuation 

nationales ou pour d’autres raisons. Si la communauté mondiale agit pour limiter le réchauffement 

planétaire à 2 °C, les coûts futurs pourraient se stabiliser autour de ce niveau de 2050, puisque la croissance 

des émissions aurait été amortie et aurait atteint un plateau dans cette nouvelle réalité mondiale.

Quelles sont nos recommandations ?

Les Canadiens peuvent et doivent utiliser l’information économique disponible pour décider de la meilleure 

façon de se préparer aux effets du changement climatique et d’y répondre. Nos recommandations sont 

les suivantes :

1  //  Le gouvernement du Canada doit investir dans le développement de l’expertise de notre pays dans les 

aspects économiques des effets du changement climatique et de l’adaptation au changement climatique 

afin que nous disposions de nos propres données et analyses pertinentes centrées sur le Canada pour les 

décideurs du secteur public et du secteur privé.
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2  //  Le gouvernement du Canada doit déterminer le coût des effets du changement climatique et les 

modéliser pour éclairer les décisions sur l’adaptation des politiques et des opérations au changement  

climatique et l’allocation des ressources limitées aux programmes qui aideront les Canadiens à s’adapter.

3  //  Tous les ordres de gouvernements doivent continuer à investir dans les activités de recherche et la 

diffusion des résultats afin d’éclairer les décisions en matière d’adaptation au niveau sectoriel, régional 

et communautaire; ces recherches devront, d’une manière routinière, incorporer l’analyse économique 

des coûts et des avantages des options d’adaptation aux effets du changement climatique puisque les 

données actuelles sont insuffisantes pour les besoins des décideurs ou ne sont pas disponibles sur 

une base uniforme.

4  //  Le gouvernement du Canada doit mettre en place un nouveau partenariat de partage des données et 

des analyses avec les universités, le secteur privé, les gouvernements et les autres groupes d’experts 

afin de tirer parti des ressources non gouvernementales uniques et disponibles en matière d’adaptation 

au changement climatique.

La prochaine étape

Connaître les risques économiques du changement climatique est une chose; agir pour les réduire par des 

mesures d’adaptation en est une autre. Le cinquième rapport de la série Prospérité climatique de la TRNEE 

examinera l’état de préparation du secteur privé du Canada en matière de gestion des effets du changement 

climatique, et envisagera ce que le secteur privé peut et devrait faire pour réduire son propre risque et son 

exposition au changement climatique. Nous analyserons différentes pratiques de gestion des risques visant 

à accroître la résilience des entreprises au changement climatique, et les obstacles à leur mise en place. 

Nous examinerons également comment le gouvernement peut promouvoir de façon rentable auprès du 

secteur privé la planification et l’adaptation au changement climatique, et comment le gouvernement peut 

de la façon la plus utile contribuer à relever ce défi croissant, à long terme, et partagé devant lequel notre 

pays se trouve.
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1.1  Les enjeux

Le changement climatique a un prix. 

Mais peu de Canadiens le connaissent. À ce jour, l’accent a surtout été mis sur ce qu’il en coûterait pour 

diminuer les émissions de gaz à effet de serre de l’industrie et des consommateurs. On a accordé peu 

d’attention au coût de l’inaction, aux dommages économiques que le Canada et les Canadiens pourraient 

subir des suites du changement climatique.

C’est important. D’un côté, nous avons un intérêt évident à réduire les conséquences économiques négatives 

du changement climatique en mettant en place des mesures d’adaptation efficiente. Il est donc important 

de savoir à quoi pourrait s’élever le « coût du changement climatique » résultant de l’augmentation des 

émissions mondiales de GES, et de déterminer quelles pourraient être les répercussions des mesures prises 

pour éviter ces coûts. De l’autre, le fait de comprendre l’importance du coût du changement climatique 

pourrait nous faire réaliser que nous avons un intérêt économique certain à réduire les émissions mondiales 

de gaz à effet de serre. Les répercussions physiques sur notre environnement et les dommages économiques 

à notre prospérité résultant du changement climatique ne pourront qu’augmenter dans les prochaines 

décennies. La contribution limitée mais réelle du Canada aux émissions mondiales de gaz à effet de serre 

cache les effets économiques négatifs croissants des émissions mondiales sur notre pays. La réduction 

de ces émissions n’est pas uniquement dans notre intérêt environnemental, mais comme le montre notre 

rapport, dans notre intérêt économique aussi. 

1.2  Notre contribution

Le prix à payer : répercussions économiques du changement climatique pour le Canada est le quatrième 

rapport de la série Prospérité climatique de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie. 

Il complète le rapport Degrés de réchauffement : Les enjeux de la hausse du climat pour le Canada, publié 

en 2010, qui présentait le vaste éventail des effets physiques du réchauffement climatique sur le Canada. 

Ces rapports nous permettent de mieux évaluer les effets économiques croissants du changement 

climatique au Canada et d’évaluer à la fois les coûts qui pourraient en résulter et les choix d’adaptation 

que nous pouvons faire.

De plus en plus de recherches sont faites sur le coût économique du changement climatique à l’échelle 

internationale, mais moins au Canada. Jusqu’ici, le Canada a fait très peu d’analyse économique sur 

les effets du changement climatique et sur les coûts et les avantages de l’adaptation. La plus grande 

partie des analyses économiques réalisées au pays à ce jour a mis l’accent sur le coût de la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre au Canada, plutôt que sur le coût des effets du changement climatique 

résultant de l’augmentation des émissions mondiales. La perspective doit changer.
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La TRNEE estime que pour faire face au changement climatique et prospérer, nous devons être mieux 

renseignés sur les coûts des effets du changement climatique. Nous devons améliorer notre compréhension  

des risques et des possibilités, y compris la possibilité de diminuer les coûts par des mesures d’adaptation 

aux effets du changement climatique. Jusqu’ici, les mesures qui sont mises en œuvre au Canada en 

matière d’adaptation au changement climatique à venir sont relativement peu importantes par rapport à ce 

qui sera probablement nécessaire1. Les décideurs du secteur public et du secteur privé voient davantage 

le coût de l’adaptation au changement climatique comme un obstacle important, mais voient moins 

clairement le coût de ne pas s’adapter.

Le présent rapport aide à combler les lacunes dans les connaissances en examinant pour la première fois  

les coûts du changement climatique pour le pays dans son ensemble, ainsi que les coûts du changement  

climatique avec et sans mesures d’adaptation planifiée pour trois domaines importants : l’approvi

sionnement forestier, les régions côtières et la santé humaine. Nous abordons également les répercussions 

économiques des effets du changement climatique sur les écosystèmes.

Nous avons entrepris la recherche et l’analyse avec trois objectifs en tête : 

PREMIÈREMENT,  accroître la sensibilisation aux coûts potentiels du changement climatique. Le changement 

climatique aura des coûts pour le Canada. Nous devons nous préparer à faire face à ces coûts et investir dans 

des actions qui permettront de réduire ces coûts dans toute la mesure du possible. Quels pourraient être ces 

coûts ? Notre rapport examine cette question.

DEUXIÈMEMENT,  démontrer que l’adaptation à l’échelle nationale et l’atténuation à l’échelle mondiale 

peuvent réduire le coût des effets du changement climatique. Nous comparons les coûts et les avantages 

de l’adaptation au coût de certains effets du changement climatique afin de montrer que l’adaptation nous 

permet d’économiser. Notre analyse montre également la différence pour ce qui est des coûts auxquels les 

Canadiens pourraient devoir faire face selon un niveau plus faible ou plus élevé d’émissions mondiales de 

GES, montrant ainsi que le ralentissement des émissions mondiales peut permettre de réduire les coûts pour 

le Canada à long terme.

TROISIÈMEMENT,  encourager l’examen plus poussé des coûts du changement climatique à l’échelle sectorielle 

et régionale. Notre analyse est l’une des contributions dans ce domaine. Notre couverture des effets du 

changement climatique et les secteurs évalués dans ce rapport sont nécessairement limités. La plupart des 

décisions prises pour l’adaptation au changement climatique sont liées au contexte et au lieu, exigeant une 

analyse plus détaillée que ce qu’il est possible de faire à l’échelle nationale. Notre intention en documentant 

nos approches concernant l’établissement de ces estimations de coût est d’inciter d’autres à faire de même.
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1.3  Notre approche

Pour atteindre ces objectifs, nous avons adopté deux approches de recherche complémentaires :

PREMIÈREMENT,  nous avons effectué une analyse économique descendante qui estime les coûts potentiels 

du changement climatique pour le pays dans son ensemble. Ces estimations de haut niveau donnent un 

aperçu de l’ampleur du défi et de la différence de coûts qui pourraient en résulter selon les émissions 

mondiales totales de gaz à effet de serre examinées dans le contexte de différents scénarios. Nous avons 

aussi utilisé cette analyse pour mettre en lumière le degré élevé d’incertitude et de risque que comporte ce 

type de travail de recherche portant sur les coûts.

DEUXIÈMEMENT,  nous avons effectué une analyse ascendante pour évaluer les conséquences économiques 

du changement climatique dans trois secteurs particuliers, l’approvisionnement forestier, les régions 

côtières et la santé humaine, et déterminer les coûts et les avantages relatifs de l’adaptation. Les études 

ascendantes sont particulièrement utiles pour éclairer la prise de décision sur l’adaptation, parce qu’elles 

relient les coûts du changement climatique aux secteurs et aux régions où les effets se feront le plus  

sentir. Chaque fois que c’est possible, nos analyses ont une portée nationale. Nous avons appliqué un cadre  

analytique commun afin de donner une approche cohérente à la recherche et, chaque fois qu’il était 

possible de le faire, une présentation cohérente des résultats pour toutes les études (voir l’annexe 8.1). 

Nous avons également examiné de quelle façon le changement climatique pouvait engendrer des coûts 

par ses effets sur les écosystèmes du Canada.

Les analyses descendantes et ascendantes nous permettent d’examiner les coûts que le changement 

climatique pourrait imposer au Canada. Lorsqu’il pourrait y avoir des avantages dans un secteur d’impact 

en particulier ou plusieurs, nous l’indiquons aussi. Les études portant sur d’autres secteurs d’impact, 

comme la demande énergétique ou l’agriculture, pourraient permettre de recenser d’autres avantages 

économiques découlant du changement climatique.

Notre approche à l’égard de l’examen de cette question repose sur des limitations bien comprises :

PREMIÈREMENT,  l’économie n’est pas l’outil parfait pour comprendre les effets du changement climatique 

ou pour décider comment y réagir. Dans le cas des effets sur la santé, les écosystèmes et la culture (entre 

autres), exprimer les effets du changement climatique en termes d’argent ne veut pas toujours dire grand-

chose pour le public. Par ailleurs, la plupart de nos méthodes de détermination des coûts tiennent compte 

des coûts différentiels résultant de changements mineurs dans les effets du changement climatique, mais 

ces méthodes ne sont pas appropriées lorsqu’il est question de changements majeurs aux composantes du 

système terrestre, comme le climat mondial. Malgré ces limitations, l’information économique, combinée 

à d’autres sources d’information, reste essentielle pour apprécier l’ampleur des effets du changement 

climatique et nous aider à faire les choix de société qui nous permettront d’y faire face.

DEUXIÈMEMENT,  il existe différents types de « coûts » associés au changement climatique, dont certains sont 

plus faciles à chiffrer que d’autres sur le plan financier. La valeur économique peut être répartie entre les  
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« valeurs liées à l’usage » et les « valeurs non liées à l’usage »2. Les valeurs liées à l’usage nous sont connues 

pour la plupart. Cette grande catégorie de coûts comprend les biens et services ayant un prix sur le marché, 

par exemple la valeur de remplacement des logements endommagés par des inondations ou la perte de bois 

d’œuvre consécutive à un incendie de forêt. Les services de l’écosystème, comme l’eau potable ou la purifi-

cation de l’air par les arbres, font également partie de cette catégorie de coûts. Les avantages offerts par les 

écosystèmes nous sont connus de manière générale, mais leur valeur est plus difficile à saisir du point de 

vue économique, parce qu’ils n’ont pas habituellement de valeur marchande. Les valeurs non liées à l’usage 

sont, par comparaison, intangibles. Elles renvoient à notre volonté de payer pour le maintien de certains 

services même si ces services n’ont aucun usage actuel, prévu ou futur, comme la valeur que nous tirons 

de savoir que les ours polaires seront protégés de l’extinction. L’analyse de la TRNEE met principalement 

l’accent sur les valeurs marchandes traditionnelles, ce qui est une comptabilisation partielle.

TROISIÈMEMENT,  la prévision des effets économiques du changement climatique n’est pas une science 

exacte. L’incertitude caractérise toutes les étapes d’une telle analyse : nous ne savons pas avec précision 

quelles seront les émissions de gaz à effet de serre à l’avenir, dans quelle mesure ou à quelle vitesse le 

climat changera, quelle sera l’importance des effets du changement climatique, comment notre économie 

et notre population croîtront et réagiront à ces effets, ou comment ces effets se feront sentir du point de vue 

économique. Notre analyse repose sur la compréhension scientifique et économique actuelle du changement 

climatique, qui est incomplète et toujours en évolution. La Figure 1 montre comment l’incertitude peut 

s’accumuler dans ce type d’analyse. L’incertitude est toutefois une partie intrinsèque de toute planification 

des politiques en matière de changement climatique. L’application du principe de précaution et le recours 

en priorité à des stratégies « sans regret » peuvent aider les décideurs à surmonter l’incertitude, à évaluer le  

degré de risque et à prendre des décisions saines et économiques en matière d’investissement et d’adaptation.
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Évaluer les effets du changement climatique et les stratégies selon une gamme de scénarios et d’avenirs  

possibles est une ligne de conduite saine. 

Sachant cela, la TRNEE a adopté une approche de scénarios uniformes et comparables dans ses analyses 

et dans le présent rapport. Plutôt que d’estimer les coûts du changement climatique pour un seul avenir 

possible, nous avons appliqué des scénarios représentant quatre avenirs possibles afin de mettre en 

lumière l’incertitude et de faire ressortir une gamme de résultats économiques futurs. Ces scénarios 

combinent deux moteurs de changement clés : 1) l’ampleur du changement climatique résultant des 

émissions mondiales de GES; 2) le taux national de croissance de la population et de l’économie au 

Canada. Voici une brève explication de notre cadre de scénarios.

 //  A mpleur du changement climatique : Nos hypothèses sur la trajectoire des émissions mondiales de 

GES reposent sur des scénarios bien établis du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat (GIEC), représentant des avenirs possibles en l’absence d’une politique d’atténuation des effets du 

changement climatiquea,3. Le scénario de changement climatique faible résulte de la convergence d’un 

monde à faibles émissions de GES et comportant les aspects suivants : une prise de conscience environ

nementale renforcée, une population qui atteint son maximum au milieu du siècle, l’accélération des 

avancées technologiques, des systèmes économiques axés sur les services, un développement économique 

équitable. Quant au scénario de changement climatique élevé, il représente un monde à fortes émissions 

dans lequel les régions sont moins intégrées sur le plan économique, et dont la croissance de la population 

est continue, les changements technologiques sont lents et la croissance du revenu par personne demeure 

faible. La Figure 2 présente les deux trajectoires hypothétiques pour les émissions mondiales de GES. Dans 

le scénario de changement climatique faible, les émissions annuelles commencent à diminuer vers 2040, mais 

les concentrations mondiales de gaz à effet de serre présentes dans l’atmosphère continuent d’augmenter.

a  Nous avons utilisé le scénario « A2 » du GIEC pour notre scénario de changement climatique élevé et le scénario « B1 » pour le scénario de changement

climatique faible.

FIGURE 2

Scénario de changement climatique faible

Scénario de changement climatique élevé

20
00

 

20
30

20
50

20
70

20
20

20
40

20
60

20
80

20
90

21
00

21
00

Ém
is

si
o

n
s 

d
e 

c
ar

bo
n

e 
d

es
 c

o
m

bu
st

ibl
e

s 
fo

ss
il

es
 (

GIGATONNES









 DE

 
CAR


BONE


)

Trajectoires des émissions soutenant les scénarios de climat mondial
35

30

25

20

15

10

5

0

+++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++++

Source : Nakicenovic et coll. 2000



028  //  national round table on the environment and the economy28  //  TABLE RONDE NATIONALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE

FIGURE 3
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 //  T aux de croissance de l a popul ation et de l’économie au Canada : À nos hypothèses d’avenirs 

climatiques mondiaux, nous superposons un ensemble distinct d’hypothèses à propos de la croissance  

démographique et économique du Canada. Nous utilisons des scénarios de « croissance lente » et de  

« croissance rapide » adaptés respectivement des scénarios « gouvernance locale » et « marchés mondiaux » 

du Climate Impacts Program du Royaume-Uni4. Notre scénario de croissance lente pour le Canada est 

caractérisé par une croissance lente démographique et économique, alors que notre scénario de croissance 

rapide est à l’opposé – un Canada où la population et l’économie croissent à un rythme rapide. La Figure 3 

présente nos hypothèses de croissance de la population et de l’économie pour les deux scénarios. Le taux 

annuel de croissance du produit intérieur brut (PIB) est de 1,3 % dans le scénario de croissance lente et 

de 3 % dans le scénario de croissance rapide. Lorsque ces deux scénarios sont superposés sur les scénarios 

climatiques, nous obtenons les quatre avenirs possibles illustrés à la Figure 4.
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Quatre scénarios utilisés pour notre analyse
Nous avons combiné deux scénarios climatiques du GIEC et deux scénarios  
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FIGURE 4

Un aspect implicite de notre choix d’hypothèses de croissance démographique et économique pour le 

Canada est la notion que le Canada pourrait évoluer différemment du reste du monde. Donc, bien 

que les modèles de croissance mondiale déterminent les niveaux d’émission totaux, nous supposons 

que la croissance canadienne pourrait suivre une voie différente. Les quatre scénarios nous permettent 

d’explorer les liens entre le développement national, les trajectoires d’émissions mondiales et les effets 

du changement climatique au Canada.

Pour chaque scénario, nous présentons les résultats à court terme (10 à 20 prochaines années), à moyen 

terme (milieu du siècle) et à long terme (fin du siècle). Nous présentons à la fois les coûts annuels et les 

coûts cumulatifs au fil du temps. Dans le présent rapport, les coûts annuels ne sont pas rajustés en dollars  

d’aujourd’hui au moyen d’un taux d’actualisation. Ce sont plutôt les coûts qui seront en vigueur à un 

moment précis dans l’avenir (en dollars canadiens de 2008). Cependant, lorsque nous présentons les 

coûts cumulatifs sur le siècle, nous utilisons des coûts actualisés selon un taux de 3 %, qui est celui recom-

mandé par le gouvernement du Canada pour ce type d’analyses5.
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Recherche et CONVOCATION : La TRNEE a mené des recherches approfondies et convoqué des experts, 

des conseillers et des intervenants dans le but d’améliorer sa compréhension des données de la modélisation 

et de la recherche et des analyses produites. Ce type de travail est nécessairement interdisciplinaire; dans 

le contexte de cet exercice, il a donc fallu intégrer des renseignements sur le climat, l’écologie, la santé, 

la géographie et l’économie. Aucun expert ne peut traiter de tous les éléments contenus dans le présent 

rapport; nous avons donc sollicité un large éventail d’experts et de praticiens de l’adaptation dans le but 

d’obtenir des conseils, des avis et des commentaires au fil de nos recherches. Leur apport a aidé à obtenir la 

meilleure information disponible pour nos analyses, à reconnaître les limites des connaissances existantes 

et à déterminer où nous pouvions apporter une contribution utile. 

Nous avons utilisé plusieurs véhicules d’engagement :

1  //   Atelier de cadr age : Un groupe d’experts comprenant des universitaires et des experts de l’adaptation 

provenant du gouvernement et du secteur privé a pris part à un atelier tenu en juillet 2009 dans le but 

de délimiter les sujets en vue de l’analyse sectorielle.

2  // Comité consultatif: Un comité consultatif formé de représentants du gouvernement, du milieu univer-

sitaire et du secteur privé a fourni des conseils tout au long du processus.

3  // Processus de révision par des experts: Des représentants du gouvernement, du milieu univer

sitaire, des organismes de recherches et des associations professionnelles connaissant bien les enjeux 

et ce type d’analyse ont examiné les études que nous avons commandées et le présent rapport final.

4  // Séances d’engagement des intervenants: Nous avons discuté des conclusions préliminaires, et 

notamment de celles ayant une importance régionale, avec des intervenants experts dans cinq villes 

en octobre 2010, afin d’en évaluer la validité et la pertinence.
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Notre rapport présente la structure suivante :

Le chapitre 2  présente les coûts estimatifs du changement climatique pour le Canada entre aujourd’hui 

et 2075. Les coûts sont indiqués en dollars absolus et relativement au PIB futur. Nous présentons ensuite 

une évaluation critique de l’incertitude entourant ces estimations, y compris la possibilité que les coûts 

soient beaucoup plus élevés que prévu. 

Le chapitre 3  présente une analyse des effets du changement climatique sur l’approvisionnement forestier 

et les conséquences économiques des changements dans l’approvisionnement forestier pour l’économie 

canadienne. Il montre les conséquences économiques avec et sans mesures d’adaptation planifiées.

Le chapitre 4  présente une analyse du nombre et de la valeur des logements susceptibles d’être inondés 

le long des côtes océaniques du Canada en raison de la hausse du niveau des océans et de l’augmentation 

du nombre et de l’importance des tempêtes dans un climat en évolution. Il montre les conséquences 

économiques avec et sans mesures d’adaptation planifiées.

Le chapitre 5  présente une analyse des coûts sociaux et des coûts pour le système de santé des maladies et 

des décès dans quatre grandes villes canadiennes en raison des étés plus chauds et de la baisse de la qualité 

de l’air résultant du changement climatique. Il examine comment les mesures d’adaptation planifiées 

pourraient permettre de réduire l’incidence des maladies et le nombre de décès, et de réaliser des 

économies reliées au bien-être des canadiens.

Le chapitre 6  traite des coûts des effets du changement climatique sur les écosystèmes à l’aide de 

différents exemples. Il explique les limites des facteurs économiques dans la formulation de la réponse  

de la TRNEE au changement climatique.

Le chapitre 7  conclut le rapport en présentant les principaux messages découlant de notre analyse et les 

travaux futurs prévus à la TRNEE en matière d’exploration des avenues politiques vers l’adaptation, et 

formule des recommandations.
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2.1  Comment le Canada est-il touché ?

Le changement climatique comporte des coûts et des avantages 
découlant des effets du changement graduel dans la température, 
les précipitations et le niveau des océans, de même qu’en fonction 
de l’évolution des modèles de conditions météorologiques et 
climatiques extrêmes. Le Canada pourrait-il y trouver des avantages 
économiques ? Comment le Canada est-il touché ? Quel sera le  
coût du changement climatique pour le Canada ? 

Plusieurs études mondiales et nationales dans divers pays visant l’évaluation des effets du changement 

climatique et l’adaptation ont été menées depuis le début des années 1990, y compris des évaluations 

scientifiques détaillées par le gouvernement du Canada6, mais les preuves économiques pour le Canada 

sont limitées. Aucune analyse de niveau national de cette nature n’a été publiée jusqu’ici. Pourtant, 

le besoin de tels renseignements augmente. Le Canada a déjà connu un réchauffement supérieur à la  

moyenne mondiale, soit un réchauffement estimé à plus de 1 °C jusqu’ici7. Les effets physiques du 

réchauffement des températures et des changements dans les régimes de précipitations dans notre pays 

sont de mieux en mieux documentés, depuis la diminution des glaces de mer polaires à des conditions 

plus sèches dans les Prairies et l’intérieur de la Colombie-Britannique. La géographie du Canada et sa 

position dans l’hémisphère sont des déterminants clés de l’ampleur des effets qui frapperont le pays.

Tous les pays, à des degrés variables, sont exposés à des risques économiques en raison des effets du 

changement climatique. L’ampleur de ces risques dépend aussi de la capacité d’adaptation. Le Quatrième 

Rapport d’évaluation du GIEC conclut que les régions des latitudes peu élevées et moins développées 

sont particulièrement vulnérables aux effets du changement climatique. Par exemple, on s’attend à 

une baisse des rendements agricoles dans les régions à sécheresse saisonnière et les régions tropicales,  

augmentant la faim et la malnutrition notamment dans les zones les plus vulnérables à l’insécurité  

alimentaire, tandis que les pays en développement devraient être plus vulnérables à la hausse du 

niveau des océans, en raison de leur capacité d’adaptation limitée8. Dans ce contexte et en considérant 

notre capacité d’adaptation, bon nombre des risques auxquels le Canada devra faire face peuvent sembler 

mineurs. Par ailleurs, des effets qui pourraient être négatifs dans des pays chauds pourraient devenir  

positifs dans un pays au climat plus froid comme le Canada, entraînant une baisse des coûts de chauffage 

et une plus grande productivité de l’agriculture dans certaines régions du pays. Les études sur les effets 

mondiaux du changement climatique tendent à présenter le Canada comme un pays à faible risque du 

point de vue du changement climatique, affichant même des avantages modestes sous certains aspects9.
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Notre évaluation donne des résultats différents. L’analyse de la TRNEE laisse voir que le changement 

climatique nous touchera sur le plan économique. Dans un climat en évolution, les températures augmen

teront plus rapidement dans les régions polaires; en moyenne, le Canada subira donc un réchauffement 

plus marqué que la plupart des pays. Nous sommes actuellement bien adaptés aux températures froides :  

nos maisons sont bien isolées et dans certaines régions du pays, nous avons construit des maisons et des 

infrastructures sur le pergélisol. Les agriculteurs des Prairies sont habitués à la variabilité des niveaux 

d’humidité d’une saison de culture à l’autre, mais les recherches plus récentes laissent voir un potentiel 

de sécheresses plus fréquentes et plus marquées, et des années inhabituellement humides10, avec des 

conséquences pour les rendements futurs. Les coûts auxquels nous pourrions devoir faire face en raison 

du changement climatique sont ceux résultant d’une adaptation continue à des conditions changeantes. 

Bien que ces coûts soient plus difficiles à calculer et moins apparents, ils sont réels et importants, et il 

faut en comprendre toute la portée.

Le présent chapitre fournit des estimations des coûts que le Canada pourrait devoir supporter durant 

le siècle en cours dans un climat en évolutionb. Nous démontrons l’existence d’un lien économique clair 

entre la hausse des émissions mondiales et les effets pour le Canada. Ce sont les coûts liés à l’inaction – 

les coûts éventuels du changement climatique sans une action concertée à l’échelle mondiale et sans 

mesures significatives d’adaptation au pays. Nous ne faisons pas d’évaluation des coûts et des avantages 

relatifs des mesures d’atténuation et de l’inaction comme l’ont fait des études internationales antérieures, 

comme celles de Stern ou de Garnaut11. Nous ne faisons pas non plus de comparaison entre les coûts et 

les avantages de l’atténuation et ceux de l’adaptation. Le changement climatique est réel et exige une 

action internationale concertée comprenant à la fois des mesures d’atténuation, ici et ailleurs, afin de 

réduire les émissions futures, et des mesures d’adaptation visant à nous permettre de vivre avec les effets, 

sur le climat, des émissions passées.

Certains lecteurs pourraient être tentés de faire des comparaisons entre les coûts de l’action et ceux de 

l’inaction à partir de travaux antérieurs menés par la TRNEE sur le coût des mesures d’atténuation ou de 

travaux d’autres chercheurs, et à partir du présent rapport sur le coût des effets. Toutefois, ces rapports 

étaient différents, étaient préparés à des fins différentes et utilisaient des modèles et des analyses diffé

rentes. Une telle comparaison ne serait pas fiable, en raison des différences techniques importantes 

entre les rapports (p. ex. horizon temporel, prévisions de modélisation économique). Elle ne serait pas 

plus significative, puisque le changement climatique est un problème mondial et que toute évaluation 

de la réponse économique « optimale » au changement climatique doit être élaborée à l’échelle mondiale, 

en tenant compte de tous les coûts liés aux effets du changement climatique et aux mesures d’atténuation 

au Canada et ailleurs. De même, les choix touchant l’équilibre entre les approches et le choix du moment 

des actions devront tenir compte de la capacité d’adaptation, de la rigidité de nos économies et de nos 

sociétés face au changement, et de notre tolérance à l’égard des pertes irréversibles comme l’extinction 

d’espèces fauniques emblématiques, des considérations qui n’ont rien d’économiques.

b  Un rapport technique pour étayer le présent chapitre a été préparé par le secrétariat de la TRNEE et est disponible sur demande (Table ronde nationale sur

l’environnement et l’économie, 2011). Il renferme plus de détails sur le modèle PAGE09, les résultats obtenus et l’analyse de sensibilité. 
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2.2  Modélisation des coûts du changement climatique

Nous avons utilisé le modèle reconnu PAGE (Policy Analysis of the Greenhouse Effect) pour explorer 

les coûts liés au changement climatique au Canada. Élaboré au début des années 1990, le modèle 

PAGE a fait l’objet de mises à jour périodiques suivant les avancées dans la compréhension scientifique 

et économique du changement climatique. Notre modélisation utilise la version définie à l’été 2010, 

PAGE0912. Nous avons adapté PAGE09 pour inclure le Canada comme région distincte dans le modèle.

PAGE est une représentation simple d’un problème complexe. Le modèle produit une estimation des  

coûts du changement climatique en intégrant les prévisions mondiales en matière d’émissions  

mondiales, de population et de croissance économique ainsi que les données scientifiques et  

économiques sur le changement climatique (voir la Figure 5). Pour assurer la cohérence avec notre 

analyse sectorielle et mettre l’accent sur les coûts pour le Canada, nous avons isolé le Canada et en 

avons fait l’une des huit régions du monde dans le modèle, et y avons intégré des prévisions sur le 

climat mondial futur et des hypothèses de croissance du Canada correspondant à chacun de nos  

scénarios. PAGE09 a servi à estimer l’importance du réchauffement et de la hausse du niveau des 

océans résultant des émissions mondiales et à établir la valeur financière de ces effets pour quatre 

catégories : 1) les coûts pour les secteurs économiques traditionnels; 2) les coûts « non économiques », 

comme ceux qui sont liés aux effets sur la santé et les écosystèmes; 3) les coûts associés à la hausse 

du niveau des océans; 4) les coûts associés aux dommages catastrophiques, comme une hausse de  

plusieurs mètres du niveau des océans résultant de la fonte rapide de la nappe glaciaire du Groenland 

et de l’Antarctique occidental. Du fait que PAGE09 utilise des catégories très vastes, cet outil ne permet 

pas de déterminer les coûts et les avantages spécifiques d’effets particuliers du changement climatique, 

mais plutôt d’établir les coûts au sens large que pourrait entraîner le changement climatique.

Nos estimations ne sont pas finales, mais même des estimations partielles des coûts du changement 

climatique pour le Canada peuvent aider à déterminer comment le Canada et les Canadiens devraient 

répondre au changement climatique. Nos estimations montrent l’ampleur potentielle du défi économique 

auquel le Canada doit faire face en raison du changement climatique. Elles soulignent l’importance 

d’investir dans des stratégies pour nous adapter aux dommages susceptibles de se produire au cours des 

prochaines décennies en raison des gaz à effet de serre déjà émis, et montrent les conséquences pour le 

Canada en ce qui concerne les coûts à long terme des émissions mondiales à venir.

Voir le 
chapitre 1  
pour un 
rappel 
de nos 
scénarios



038  //  national round table on the environment and the economy38  //  TABLE RONDE NATIONALE SUR L’ENVIRONNEMENT ET L’ÉCONOMIE

La modélisation des effets du changement climatique exige de poser plusieurs hypothèses importantes 

sur les aspects scientifiques et économiques du changement climatique et l’état futur du monde :

// S ensibilité climatique : Les recherches scientifiques n’ont pas encore permis de déterminer le degré 

précis de réchauffement planétaire correspondant à des niveaux donnés de gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère. La majorité des estimations de hausse de température résultant du doublement de la  

concentration de dioxyde de carbone dans l’atmosphère par rapport à la période préindustrielle se situent  

dans la plage de 2 °C à 5 °C. PAGE09 nous permet de saisir ce type d’incertitude dans notre analyse en  

prédisant une plage de températures possibles.

// C oûts mondiaux : À partir d’un rapport de recherche préparé pour le Stern Review, qui évaluait les 

dommages à partir de plusieurs modèles d’évaluation intégrés13, PAGE09 est structuré de manière à 

estimer les coûts dans la plupart des régions à un peu en-dessous de la barre des 2 % du PIB par année 

en réaction à un réchauffement de 3 °C. Cette hypothèse détermine pour l’essentiel l’étendue des effets 

économiques mondiaux que peut générer le modèle PAGE09. Le modèle fait varier les coûts entre les  

régions du monde selon la richesse, la population, les variations de température prévues et la vulnéra

bilité relative au changement climatique.

// V ulnérabilité du Canada : En moyenne, le Canada se réchauffera davantage que les régions du monde 

plus éloignées des pôles, mais l’exposition au réchauffement ne se traduit pas directement en effets ou en 

coûts. Pour diverses raisons, les décès reliés à la chaleur seront probablement moins nombreux ici que dans 

les régions où les températures sont plus élevées au départ; les dommages reliés à l’augmentation du niveau 

FIGURE 5
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des océans seront probablement plus graves dans les régions présentant des zones côtières plus basses 

et densément peuplées, et la production agricole dans certaines régions du Canada, comparativement à 

d’autres régions du monde, pourrait se porter mieux dans un monde plus chaud. Les estimations de coûts du 

modèle reflètent ces différences de vulnérabilité, selon un ensemble de preuves qui comprend nos propres 

analyses sectorielles, présentées dans les chapitres qui suivent. À mesure que les preuves augmenteront, il 

sera possible de raffiner notre analyse de la vulnérabilité.

// C oûts des effets hors marché : PAGE09 intègre les effets hors marché du changement climatique, 

comme l’extinction des espèces et les pertes dans les services des écosystèmes. Les recherches qui 

établissent la valeur financière de ce type d’effets sont peu nombreuses et incomplètes. Par exemple, 

quelle serait la valeur économiquement crédible de la « mortalité généralisée des coraux » possible à 

une température mondiale de 2,5 °C supérieure aux niveaux de l’époque préindustrielle14 ? Puisque 

le bien-être – économique et autre – de l’humanité repose sur des écosystèmes sains, l’importance 

économique des effets du changement climatique sur les écosystèmes pourrait réduire de beaucoup la 

valeur du PIB mondial. En raison des circonstances, le modèle tient mal compte d’effets hors marché 

importants, et il se peut bien que notre présente analyse sous-évalue les coûts estimatifs. Cependant, 

on ne peut pas établir clairement dans quelle mesure une prise en compte plus complète des effets hors 

marché augmenterait les coûts15. Le chapitre 6 de notre rapport donne plus de précisions sur les aspects 

économiques des effets du changement climatique sur les écosystèmes au Canada.

// C oûts du changement climatique catastrophique : La compréhension scientifique des risques de 

changement climatique catastrophique est limitée et celle des coûts qui y sont associés l’est encore 

davantage. Un changement climatique aussi rapide et les effets qui en résulteraient vont bien au-delà 

de l’expérience collective de l’humanité. Ce n’est pas tout. On ne pourra probablement jamais prévoir 

complètement de tels effets, et des surprises se profilent sans doute à l’horizon. Dans notre modélisation, 

nous avons supposé que nous ne pourrons être aux prises avec un risque de catastrophe qu’au moment où 

un seuil de réchauffement aura été franchi (entre 2 °C et 4 °C de réchauffement planétaire), seuil à partir 

duquel les possibilités de catastrophe augmentent avec chaque degré de réchauffement additionnel. Si une 

catastrophe survient, on prévoit que la perte pourrait alors atteindre entre 5 % et 25 % du PIB.

// A daptation : Afin d’illustrer les effets économiques du changement climatique lui-même, notre analyse 

met l’accent sur le coût de l’inaction et suppose donc qu’aucune mesure d’adaptation n’est prise. Même 

sans intervention en matière de politiques, il y aura certainement une certaine mesure d’adaptation au 

changement climatique futur, mais son ampleur et les coûts qui y sont associés sont trop flous pour 

permettre de formuler des hypothèses défendables. En ce sens, nos estimations pourraient surestimer 

les coûts potentiels.

L’un des points forts du modèle PAGE09 réside dans l’intégration de la capacité de réaliser des analyses 

d’incertitude. Le modèle présente à la fois le résultat moyen et une plage de résultats possibles pour la  

variation de température, la hausse du niveau des océans et les coûts (voir l’Encadré 1). La présentation 
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de cette plage de résultats possibles est essentielle. Elle souligne l’incertitude qui entoure ce type 

d’analyse et aide à mettre en lumière les conséquences des différences dans nos perceptions et notre 

degré de tolérance au risque. Un résultat dont les chances qu’il se produise sont d’une sur 20 selon 

les renseignements disponibles pourrait être inacceptables pour certaines personnes mais pas pour 

d’autres, en raison de l’importance des effets que nous pourrions subir s’il devait se produire.

Saisir l’incertitude dans la modélisation des coûts du changement climatique

La détermination du coût des effets futurs du changement climatique exige l’utilisation de renseignements incomplets et incertains.  

Il existe deux approches possibles pour traiter cette situation inévitable.

Nous pouvons ignorer l’incertitude et utiliser uniquement les meilleures suppositions pour tous les intrants du modèle de détermination  

des coûts, selon une approche « déterministe ». Cette approche combine l’ensemble de nos meilleures suppositions en un résultat 

unique. Par exemple, si nous croyons qu’une augmentation des températures mondiales de 3 °C au-dessus du niveau préindustriel 

surviendra à la suite du doublement des niveaux de dioxyde de carbone dans l’atmosphère, et que chaque degré de réchauffement nous 

coûtera un million de dollars, dans ce cas le doublement des niveaux de dioxyde de carbone dans l’atmosphère nous coûtera trois millions 

de dollars. Cette estimation de coût ne tiendrait que dans la mesure où nos meilleures suppositions se révélaient exactes.

À l’opposé, nous pouvons tenir compte de l’incertitude qui sous-tend nos principales suppositions dans la détermination des coûts, selon 

une approche « probabiliste ». Cette approche produit une distribution et une plage de résultats possibles. Cela suppose de saisir nos 

suppositions et une plage de valeurs qui nous semblent possibles pour chaque intrant du modèle. Nous pouvons utiliser les distributions 

associées à chaque intrant du modèle pour générer une distribution de résultats. L’application de l’approche probabiliste au même exemple 

nous permet de supposer qu’une hausse de température de 3 °C est la plus probable en cas de doublement de la concentration de CO
2
 dans 

l’atmosphère, mais qu’elle pourrait se situer n’importe où entre 2 °C et 5 °C, et que le coût le plus probable pour chaque degré de réchauf

fement est d’un million de dollars, mais qu’il pourrait se situer n’importe où entre 500 000 $ et deux millions de dollars. Donc, si nous 

voulons savoir quel est le coût correspondant à un doublement des niveaux de CO
2
, nous pourrions dire que ces coûts ont une valeur 

centrale estimative de trois millions de dollars, mais pourraient se situer n’importe où dans une fourchette d’un à dix millions de dollars.

L’approche probabiliste donne des résultats plus riches que l’approche déterministe, parce qu’elle nous offre une fourchette d’avenirs 

possibles plutôt qu’un seul résultat. Il n’en reste pas moins que l’exactitude de ces résultats dépend directement de l’information que 

nous intégrons au modèle. C’est ainsi que nous pouvons introduire un biais dans la distribution des résultats que nous générons et  

dans les estimations centrales en utilisant une plage de valeurs trop étroite pour un intrant donné. Au fil du temps et en menant des 

recherches supplémentaires, nous pourrions découvrir que le coût de chaque degré de réchauffement supplémentaire ne se situe pas 

entre 500 000 $ et deux millions de dollars mais est beaucoup plus élevé (ou beaucoup moins).

Dans le présent chapitre, nous avons adopté l’approche probabiliste pour la modélisation. Pour les intrants incertains, le modèle PAGE09 

comprend des distributions similaires à celles présentées plus haut, avec des limites extérieures et la valeur la plus probable. À chaque 

lancement, le modèle effectue 10 000 passages, choisissant à chaque fois une valeur aléatoire à partir d’un point différent le long de 

chaque distribution incertaine. Le modèle génère un ensemble de résultats pour chacun des 10 000 passages. Lorsque tous ces résultats 

sont combinés, nous pouvons voir la distribution complète des résultats possibles – les résultats possibles et la probabilité de chaque 

résultat par rapport aux autres résultats possibles.

Encadré 1



Net National Costs of Climate Change  //  041Le prix à payer : répercussions économiques du changement climatique pour le Canada  //  41

2.3  Conséquences économiques du changement climatique pour le Canada

Dans tous les scénarios, le changement climatique amène une accélération des coûts, qui passent 

d’une valeur moyenne de cinq milliards de dollars par année en 2020 à une valeur moyenne se 

situant entre 21 et 43 milliards de dollars par année en 2050. La Figure 6 montre les coûts jusqu’en 

2075 suivant chacun des scénarios. Les niveaux d’émissions dans nos scénarios de changement clima-

tique élevé et de changement climatique faible commencent à diverger vers 2010 (voir la Figure 2), mais 

les effets de ces émissions futures sur la température ne deviennent très importants qu’après 2050, en 

raison du délai entre les émissions et le réchauffement et de l’inertie des éléments du système terrestre –  

le climat, les océans et la biosphère terrestre16. Les coûts augmentent avec l’ampleur du changement 

climatique. Sur le plan financier, un Canada plus riche ferait face à des coûts plus levés que dans la situation 

inverse, puisque la valeur et le nombre des biens exposés aux dommages découlant du changement clima-

tique seraient plus élevés. La combinaison d’un changement climatique élevé et d’une croissance rapide 

entraîne les coûts économiques les plus élevés.

Dans ce contexte d’hypothèses et d’incertitudes, le modèle PAGE09 est un outil puissant qui met en 

lumière l’ampleur potentielle de cet enjeu pour le Canada et les Canadiens, montre les tendances au fil 

du temps, montre comment nos choix peuvent influencer les résultats et incorpore l’incertitude et le 

risque dans les prévisions de base.
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Le changement climatique constitue un fardeau économique à long terme croissant pour le Canada. 

Les changements dans les émissions mondiales futures auront peu d’effet sur les coûts au Canada au 

cours des trois ou quatre prochaines décennies, mais un effet majeur dans la deuxième moitié du siècle. 

La Figure 7 montre les coûts annuels moyens du changement climatique par rapport au PIB prévu d’ici 

à 2075. Présenter les coûts de cette manière permet de montrer l’évolution des coûts du changement 

climatique par rapport à notre richesse collective et donne un point de vue différent des résultats 

affichés à la Figure 6. Nous pouvons nous attendre à voir augmenter les coûts moyens, qui pourraient 

s’établir à environ 0,8 % à 1,0 % du PIB d’ici 2050. Cela montre clairement que le fardeau économique sera 

beaucoup plus élevé pour les prochaines générations à cause des émissions plus élevées. Le modèle pose 

en hypothèse que les sociétés riches sont moins vulnérables que les sociétés plus pauvres, de sorte que le 

fardeau représenté par les coûts au Canada est plus élevé dans les scénarios de croissance lente que dans les 

scénarios de croissance rapide. 

FIGURE 6
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FIGURE 7

L’incertitude quant aux aspects scientifiques et économiques du changement climatique laisse 

penser qu’une large fourchette de résultats est possible. La Figure 8 montre la fourchette de coûts 

possibles en 2050 dans un scénario de changement climatique élevé et de croissance rapide, estimée en 

fonction de 10 000 passages du modèle. Dans ce scénario, la valeur moyenne centrale pour le coût du 

changement climatique est de 43 milliards de dollars par année en 2050. Pourtant, un examen plus serré 

de la fourchette de résultats possibles indique une probabilité de 5 % que les coûts soient inférieurs à  

16 milliards de dollars par année ou supérieurs à 91 milliards de dollars par année. De façon générale, 

le degré de certitude est plus élevé pour les périodes les plus rapprochées, puisque nous estimons que 

l’information incorporée aux prévisions immédiates sur les tendances en matière de niveaux d’émissions, 

de rendement économique et de population est plus fiable. Nous avons aussi une meilleure idée du coût des 

réchauffements moins importants que du coût des réchauffements plus importants. Bien que le modèle 

offre des résultats jusqu’en 2200, nous concentrons nos estimations sur la période allant jusqu’en 2075 

et le degré de fiabilité est plus élevé pour la période plus proche.

Les coûts pourraient être largement supérieurs à la moyenne. Il existe une possibilité, faible mais 

non nulle, que les coûts dépassent 150 milliards de dollars par année en 2050. Ceci met en lumière le 

principe de précaution : les coûts à l’extrémité supérieure du spectre de distribution sont si élevés qu’ils 

méritent d’être examinés même si la possibilité qu’ils surviennent semble faible. Un degré d’incertitude 

semblable influe sur chacun des quatre scénarios, mais l’importance des coûts varie de l’un à l’autre 

(voir l’annexe 8.2 pour des histogrammes de la distribution des coûts suivant chacun des quatre 

scénarios en 2050).
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FIGURE 8

Un avenir avec des émissions plus faibles éliminerait la possibilité de résultats extrêmement 

coûteux possibles dans un avenir à fortes émissions. Le Tableau 1 montre qu’en 2075, lorsque les 

différences entre les effets des scénarios à changement climatique élevé et faible commenceront à 

devenir plus prononcées, le coût annuel à l’extrémité supérieure de la fourchette de possibilités devient 

substantiellement plus faible dans le scénario d’avenir à changement climatique faible que dans l’avenir à 

changement climatique élevé. En comparant les résultats des deux scénarios à croissance rapide, dans le 

cas du scénario de changement climatique élevé il y aurait une probabilité de 5 % que les coûts dépassent 

546 milliards de dollars et une probabilité de 1 % qu’ils dépassent 820 milliards de dollars, mais dans le 

cas d’un changement climatique faible, l’importance de la possibilité de risque faible et d’effets élevés est 

beaucoup plus basse – une probabilité de 5 % que les coûts dépassent 350 milliards de dollars et de 1 % 

qu’ils dépassent 525 milliards de dollars.

Tableau 1

Coût annuel moyen

5% de probabilité que le coût 
annuel atteigne au moins

1% de probabilité que le coût 
annuel atteigne au moins

Coûts annuels du changement climatique, 2075 

51 G$ 

119 G$ 350 G$ 198 G$ 546 G$ 

300 G$ 820 G$ 525 G$ 180 G$ 

149 G$ 80 G$ 221 G$ 

changement climatique élevé

croissance lente Croissance lenteCroissance rapide Croissance rapide

changement climatique faible- +

$ (2008), Non actualisée

Distribution des coûts du changement climatique dans un scénario 
de changement climatique élevé et de croissance rapide, 2050

Probabilité en pourcentage des différents coûts annuels du changement climatique.

Moins de 16 G$

Entre
16 G$ et 36 G$

Entre  
36 G$ et 58 G$

Entre 
58 G$ et 91 G$

Plus de 91 G$

50%

20%20%

5%5%

$ (2008), Non actualisée
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La distribution des résultats possibles illustre la nature du risque et de l’incertitude dans la prévision des 

résultats du changement climatique. Notre modélisation montre non seulement les coûts attendus ou 

moyens mais aussi la possibilité ou le risque de coûts plus faibles ou plus élevés. Elle montre également 

quelle pourrait être l’importance de ces coûts différents. En examinant la distribution des résultats  

possibles au moyen de ce type de modélisation, nous pouvons évaluer le risque pour le Canada d’agir ou 

de ne pas agir face à des résultats économiques incertains. En effet, bien que tous les résultats indiquent  

qu’il y a pour chaque scénario une possibilité que les coûts soient quelque peu moins élevés à une extrémité 

de l’échelle, ils montrent également qu’il existe la même possibilité – de l’ordre de 1 %, 2 % ou même 5 % – 

que les coûts soient largement plus élevés à l’autre extrémité.

Ces constatations montrent que des émissions mondiales moins élevées permettraient une forte réduction 

des coûts du changement climatique en termes absolus et relatifs; vus d’une autre façon, ils montrent que 

des niveaux d’émission plus élevés entraînent des coûts économiques plus élevés. Ils montrent aussi que 

des émissions mondiales moins élevées réduisent le risque de coûts extrêmement élevés associés aux  

effets du changement climatique. Par conséquent, les efforts mondiaux, y compris les nôtres, pour contrôler 

et réduire les émissions peuvent être vus comme une stratégie d’assurance permettant de diminuer ces 

risques. Les Canadiens font des investissements réguliers pour réduire ou gérer le risque d’événements 

à faible probabilité, comme des accidents d’automobile ou l’incendie d’une résidence. Nous dépensons 

de l’argent pour des pneus d’hiver ou des détecteurs de fumée dans le but de réduire les coûts et les effets,  

et nous dépensons de l’argent pour contracter de l’assurance, de façon à ce que ces événements à faible 

probabilité, s’ils venaient à se produire malgré nos efforts pour les éviter, aient des conséquences financières 

moins graves. Par conséquent, nous devrions évaluer non seulement l’acceptabilité sociétale et économique 

des effets à plus haute probabilité du changement climatique et les coûts qui y sont associés, mais aussi 

examiner l’acceptabilité des effets moins probables du changement climatique, mais plus coûteux c.

c  Voir la section 3.3 du récent rapport de la TRNEE, Degrés de réchauffement : les enjeux de la hausse du climat pour le Canada pour une analyse portant sur le 

« Passage vers des avenirs climatiques incertains » (Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie, 2010).
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2.4  Le Canada et le monde à 2 °C de réchauffement

Les résultats de la modélisation produite à l’aide de PAGE09 peuvent être utilisés pour explorer l’ampleur 

des coûts auxquels nous pourrions devoir faire face du fait du changement climatique suivant différents 

avenirs en matière de politiques. En vertu de l’Accord de Copenhague de 2009, le Canada travaille de 

concert avec d’autres gouvernements pour limiter la hausse des températures mondiales à 2 °C au-dessus  

du niveau préindustriel17. Du fait que nous sommes un pays nordique, un réchauffement de 2 °C de la 

température mondiale moyenne pourrait se traduire par une augmentation de 3 °C ou plus en moyenne 

pour le Canada. Bien que nous n’ayons pas examiné ce scénario particulier dans notre analyse, nous 

pouvons utiliser les résultats présentés dans le présent chapitre pour réfléchir à ce que cette cible mondiale 

pourrait signifier pour le Canada. Les quatre scénarios que nous avons modélisés mèneraient à une augmen

tation de la température mondiale moyenne de l’ordre de 1,7 °C à 1,8 °C d’ici 2050.

Même si nous réussissons à restreindre le réchauffement à la limite de 2 °C fixée par l’Accord de Copenhague, 

notre analyse montre que le changement climatique resterait coûteux pour le Canada : le coût moyen d’une 

hausse de 1,7 °C à 1,8 °C de la température mondiale moyenne est estimé entre 21 milliards de dollars et  

43 milliards de dollars par année au Canada en 2050, si nous ne prenons aucune mesure pour nous adapter 

à ces effets et tenter de les réduire. Les coûts seraient probablement plus proches du bas de la plage si les 

mesures d’atténuation nationales entraînent un ralentissement de la croissance économique. Cependant, 

et contrairement aux coûts croissants de l’inaction présentés dans le présent rapport, suivant l’Accord de 

Copenhague, les coûts ne continueraient pas d’augmenter dans les périodes plus lointaines pendant que  

les émissions continuent d’augmenter, mais se stabiliseraient plutôt au niveau de 2050 (à tout le moins 

en termes relatifs) et pourraient peut-être même diminuer au fil du temps, à mesure que nous nous 

ajustons à une nouvelle réalitéd.

d  Cependant, en raison des délais et des mécanismes de rétroaction liés aux gaz à effet de serre qui se trouvent déjà dans l’atmosphère, les températures pourraient

augmenter bien au-delà des niveaux de 2050, jusqu’à ce qu’ils atteignent leurs niveaux à long terme (« équilibre »).
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2.5  Conclusions

Le changement climatique a un prix pour le Canada, et ce prix pourrait être élevé. Nos recherches et nos 

analyses montrent qu’il pourrait se situer entre 21 et 43 milliards de dollars par année en 2050, ce qui 

équivaut à 0,8 % à 1 % du PIB, selon les émissions mondiales futures et la croissance du Canada d’ici là.  

Il y a aussi des risques que les coûts soient beaucoup plus élevés et ces risques méritent d’être examinés.

Ces résultats à l’échelle du Canada précisent certains des enjeux pour nous. Jusqu’ici, nous avons montré 

que nous nous attendons à faire face à des coûts et que nous devons nous adapter à cette réalité. Cependant, 

comme nous l’avons vu dans notre rapport Degrés de réchauffement, les effets du changement climatique 

se feront sentir de façons différentes dans différents segments de l’économie et dans différentes régions du 

pays. Compte tenu des effets locaux et régionaux du changement climatique, il est plus facile de déterminer 

les solutions et les réponses pour la gestion de ces coûts par une analyse des effets sur différents secteurs. 

Afin de mieux comprendre les effets économiques du changement climatique et les mesures d’adaptation 

possibles pour la prospérité, les lieux et les résidents du Canada, les trois chapitres qui suivent exami

neront trois secteurs importants et représentatifs qui seront tous touchés par le changement climatique : 

l’approvisionnement forestier, les régions côtières et la santé humaine.
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3.1  Le lien avec le climat

Le changement climatique ajoute une nouvelle menace à 
l’approvisionnement forestier au Canada.

Le Canada compte près de 3,5 millions de kilomètres carrés de forêts, représentant 10 % du couvert 

forestier mondial et 30 % de la forêt boréale18. Ces forêts purifient notre eau et notre air, abritent de 

nombreuses espèces, servent à nos loisirs, absorbent et retiennent le carbone, et soutiennent une industrie 

forestièree qui représente 1,7 % de notre PIB19. Le changement climatique aura des conséquences pour 

l’industrie forestière du Canada et les effets en cascade se feront sentir dans d’autres secteurs. Le PIB 

pourrait diminuer de 0,1 % à 0,3 % d’ici le milieu du siècle.

Les forêts sont sensibles aux variations de la température et du climat. Les chercheurs canadiens, y compris 

ceux du Service canadien des forêts de Ressources naturelles Canada, étudient les effets potentiels du 

changement climatique sur les forêts canadienne (Figure 9)20. Dans un climat en évolution, on s’attend 

à ce que l’activité des incendies de forêts augmente, nuisant à l’approvisionnement forestier et entraînant 

une augmentation du coût de gestion et de contrôle des incendies. Une augmentation des perturbations 

causées par les ravageurs est à prévoir au cours des prochaines décennies, tandis que des événements 

météorologiques extrêmes plus fréquents et plus intenses, y compris les tempêtes de vent et de verglas, 

pourraient endommager les arbres et les opérations industrielles. Des températures plus chaudes et des 

niveaux de dioxyde de carbone plus élevés dans l’atmosphère pourraient accélérer la productivité des arbres, 

sous certaines conditions. La distribution et la composition des écosystèmes, y compris les forêts, évoluent, 

certaines espèces gagnant des habitats appropriés alors que d’autres en perdent. Dans le contexte d’une 

économie mondiale, les effets du changement climatique sur les forêts à l’extérieur du Canada pourraient 

avoir des effets en cascade sur notre industrie forestière.

e  L’industrie forestière comprend la foresterie et l’exploitation forestière, la fabrication de pâte et de papier, et la fabrication de produits du bois. Nous utilisons

« foresterie » pour désigner le secteur de la foresterie et de l’exploitation forestière, qui comprend la production de bois d’œuvre, la récolte, la reforestation et la  

collecte des produits forestiers (Industrie Canada, 2010a).
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Le climat en évolution est un moteur de changement économique, entre autres choses. L’Encadré 2 

souligne les étapes en cours pour transformer l’industrie forestière du Canada et établir des liens entre 

cette transformation et le changement climatique.

Transformation de l’industrie forestière au Canada

L’industrie forestière canadienne est vulnérable à la dynamique économique mondiale, y compris le coût international de la main-d’œuvre et 

du bois, la force du dollar américain et le nombre de mises en chantier dans le secteur domiciliaire aux États-Unis. Les exportations totales 

ont chuté de près de 50 % entre 2004 et 2009, notamment en raison du récent ralentissement de l’économie 21. Afin de faire face à une 

concurrence internationale accrue et de maximiser la valeur tirée du bois d’œuvre, le secteur forestier du Canada a entrepris une transfor

mation visant la diversification de l’utilisation des produits de la forêt par le développement de nouveaux bioproduits (p. ex. les plastiques 

biodégradables) et l’augmentation du degré de pénétration des produits du bois dans le marché des matériaux de construction22. Une 

étude récente a évalué à près de 200 milliards de dollars le marché potentiel mondial pour les bioproduits de l’industrie forestière23.

Le Conseil canadien des ministres des forêts a élaboré une vision pour la gestion durable des forêts du Canada, qui s’appuie sur la trans-

formation du secteur forestier et le changement climatique. Ces deux thèmes vont de pair24. L’émergence de marchés du carbone et d’une 

politique de détermination du prix du carbone comportant des mécanismes qui permettent de compenser les émissions par des projets 

liés au carbone dans les forêts pourrait créer des occasions économiques pour le secteur. L’adaptation des pratiques de gestion forestière 

pour tenir compte des effets futurs du changement climatique pourrait contribuer à faire progresser la transformation de l’industrie et 

les objectifs d’atténuation des effets du changement climatique, par exemple en augmentant la capacité d’absorption du carbone de nos 

forêts et la capacité de l’industrie de fournir un approvisionnement fiable en biocarburants. La réorientation de la trajectoire économique 

du secteur vers des produits diversifiés et à forte valeur ajoutée est aussi une stratégie permettant de protéger l’industrie forestière et les 

collectivités qui en dépendent des effets néfastes du changement climatique.

Encadré 2

figure 9

Effets du changement climatique sur les forêts canadiennes

Source: Adapté de Williamson et coll. (2009)
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Mais de quel ordre au juste pourraient être les effets économiques du changement climatique pour 

l’industrie forestière et pour l’ensemble du Canada ? Le présent chapitre explore les liens entre les ef-

fets du changement climatique sur l’approvisionnement forestier et les répercussions de ces effets sur 

l’économie canadiennef. Comme le montre la Figure 9, nous mettons l’accent sur les changements dans 

le volume de bois d’œuvre résultant de l’évolution du régime des incendies de forêt, de la productivité 

des forêts et des perturbations causées par les ravageurs dans un climat en évolution pour ensuite estimer 

les coûts ou les avantages économiques de ces effets. Enfin, nous nous demandons si l’adaptation au 

changement climatique pourrait améliorer notre bien-être économique.

3.2  Aperçu de nos méthodes

Voici un aperçu des méthodes employées pour orienter notre analyse. L’annexe 8.3 donne de plus 

amples renseignements sur ces méthodes et leurs limites.

Effets physiques : Notre analyse des effets physiques couvre les variations du volume de bois d’œuvre 

attribuables aux incendies de forêts, à la productivité des forêts et aux perturbations attribuables aux 

ravageurs dans un climat en évolution. Nous mettons l’accent sur ces effets pour deux raisons : 1) ils ont 

une incidence plus directe sur l’approvisionnement forestierg qui sera disponible dans l’avenir; 2) il existe 

déjà des données suffisantes sur lesquelles on peut s’appuyer. Géographiquement, notre analyse couvre les 

zones forestières affectées à la production de bois dans six régions : la Colombie-Britannique; l’Alberta; le 

Manitoba, la Saskatchewan et les territoiresh; l’Ontario; le Québec; et le Canada atlantique.

Nous avons fait des estimations des changements prévus dans l’approvisionnement forestier pour chaque 

région et chaque scénario de changement climatique (changement climatique élevé et changement 

climatique faible). Ces estimations ont été tirées principalement de recherches menées par le Service 

canadien des forêts, y compris des estimations quantitatives et qualitatives des effets du changement 

climatique sur les incendies de forêts, la productivité des forêts et les ravageurs dans les différentes 

régions forestières du Canada.

Effets économiques : Les conséquences économiques des changements influant sur le bois d’œuvre vont 

bien au-delà de l’industrie forestière, et se répercutent notamment sur l’industrie manufacturière et  

l’industrie de la construction. Nous avons utilisé un modèle informatique d’équilibre général (IEG) pour  

explorer les coûts et les avantages pour l’économie globale du Canada des changements dans le volume  

de bois d’œuvre résultant du changement climatique. De façon générale, les modèles IEG permettent de 

prédire les tendances macroéconomiques, en s’appuyant sur des hypothèses simplifiées pour représenter 

les économies régionales et les interactions complexes entre elles. Les modèles IEG intègrent la demande 

des consommateurs, la disponibilité de la main-d’œuvre et du capital, ainsi que les marchés pour les 

f  Un rapport technique étayant le présent chapitre est disponible sur demande : Costing Climate Impacts and Adaptation: A Canadian Study on the Forest Sector

(Marbek et Lantz, 2010).

g  Nous avons mis l’accent sur le volume de bois d'œuvre, mais nous reconnaissons que le changement climatique a aussi une incidence sur la qualité du bois d'œuvre 

et le moment de la plantation et de la récolte.

h  Le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest ont beaucoup plus de forêts que le Nunavut.

Voir le 
chapitre 1  
pour un 
rappel 
de nos 
scénarios
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3.3  Effets du changement climatique sur l’approvisionnement forestier

Les effets du changement climatique sur le volume de bois d'œuvre s’intensifient au fil du temps et  

varient sur une base régionale, les régions de l’ouest du pays étant davantage touchées que celles de  

l’est du pays. Les analyses montrent que le volume de bois d'œuvre diminue dans toutes les régions à 

mesure que le changement climatique s’intensifie. Ces diminutions sont de 1 à 5 % dans les années 2020  

tandis qu’elles représentent de 2 à 23 % dans les années 2080. Les effets sont cependant plus marqués  

dans l’ouest du Canada que dans l’est. Par exemple, selon les analyses, le volume de bois d'œuvre pourrait  

diminuer de 9 % à 14 % en Alberta, de 7 % à 11 % au Manitoba, en Saskatchewan et dans les territoires, 

et de 5 % à 8 % en Colombie-Britannique dans les années 2050. Au Québec, le volume de bois d'œuvre 

pourrait diminuer de 1 % à 2 % d’ici 2050. Nos estimations reflètent les attentes face aux tendances 

lourdes plutôt qu’en fonction d’événements particuliers. L’expérience récente liée au dendroctone du pin  

ponderosa en Colombie-Britannique, un ravageur auquel on associe des prévisions de pertes de 23 % du  

volume de bois d'œuvre dans la province d’ici 201525, donne à penser que nos estimations sont conservatrices 

pour cette province. Le Tableau 2 résume nos estimations de la réduction des volumes de bois d'œuvre, par 

rapport aux volumes actuels, attribuable aux effets du changement climatique sur les incendies de forêts, la 

productivité des forêts et les ravageurs selon les scénarios de changement climatique faible et élevé.

Les incendies de forêts ont la plus forte incidence sur le volume de bois d'œuvre dans la plupart des 

régions. L’influence de la productivité de la forêt sur le volume de bois d'œuvre est positive dans l’est du 

Canada et négative dans l’ouest. On doit s’attendre à ce que toutes les régions soient touchées de façon 

similaire par les ravageurs à l’avenir.

Tableau 2

2020

2050

2080

COLOMBIE-
BRITANNIQUEAnnées Alberta

MANITOBA, 
SASKATCHEWAN, 

TERRITOIRES
Ontario QuÉbec CANADA  

ATLANTIQUE

Diminution du volume de bois d’Œuvre due au changement climatique

3 à 4 %

5 à 8 % 9 à 14 % 7 à 11 % 2 à 4 % 1 à 2 % 2 à 4 %

2 à 4 % 2 à 5 %4 à 8 %13 à 23 %13 à 22 %8 à 14 %

3 à 5 % 4 à 5 % 2 % 1 % 1 %

intrants et les extrants de production. Nous avons appliqué des modèles IEG à chacune des régions, 

suivant les scénarios de croissance lente et de croissance rapide. Nous avons ensuite modifié la production 

du secteur forestier sur la base des changements estimatifs dans l’approvisionnement forestier et appliqué 

de nouveau les modèles. La comparaison des indicateurs économiques entre les différents passages du 

modèle, en présence et en l’absence de changement climatique, nous permet d’explorer les effets de 

différents avenirs climatiques sur l’ensemble de l’économie.
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3.4  Répercussions économiques

Dans les années 2050, les changements dans le volume de bois d'œuvre résultant du changement  

climatique pourraient réduire le PIB national d’une fraction pouvant atteindre 0,3 % ou environ  

17 milliards de dollars, en comparaison d’un avenir où il n’y aurait pas de changement climatique. 

Les coûts du changement climatique sont fonction du taux de changement dans les effets sur 

l’approvisionnement forestier et de l’évolution de la structure de l’économie dans son ensemble. Le  

Tableau 3 présente les effets du changement climatique sur l’économie canadienne, mesurés par les 

changements touchant le PIB. Nous présentons les résultats pour les quatre scénarios. Dans chacun des  

scénarios, les changements relatifs touchant le PIB sont plus élevés dans les années 2050 que dans les  

années 2020 mais diminuent quelque peu dans les années 2080, la croissance du PIB étant alors plus 

rapide que la croissance des coûts du changement climatique.

Le changement climatique amortit l’activité économique et la productivité, les effets sur le PIB 

étant plus marqués au Manitoba, en Saskatchewan et dans les territoires, ainsi qu’en Colombie-

Britannique. Le Tableau 4 illustre les effets attendus sur le PIB pour deux de nos scénarios futurs, 

comparativement à des données de base en l’absence de changement climatique. Le PIB de la Colombie-

Britannique pourrait diminuer de 0,2 % à 0,4 % d’ici 2050. Dans la région la plus touchée – Manitoba, 

Saskatchewan et les territoires – notre modélisation montre que le PIB pourrait diminuer de 0,3 % à 

0,9 % d’ici 2050.

Tableau 3

2020

2050

2080

Variations annuelles du PIB par rapport  
à un niveau de référence « sans changement climatique »

-0,10 %

-0,12 % -0,18 % -0,21 % -0,33 %

-0,19 % -0,15 %-0,08 %-0,11 %

-0,12 % -0,15 % -0,18 %

croissance lente croissance lenteCroissance rapide Croissance rapide

changement climatique élevéchangement climatique faible

Années

- +
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Nous ne sommes pas en mesure de prédire la sensibilité des économies régionales au changement  

climatique en examinant seulement l’ampleur de l’exposition aux changements physiques dans le volume de 

bois d'œuvre. Une comparaison entre le Tableau 2 et le Tableau 4 permet de montrer comment la structure 

des économies régionales influence la vulnérabilité des économies régionales aux effets du changement 

climatique. Au moins deux facteurs sont en jeu : la taille relative du secteur forestier et le degré de dépen-

dances des autres secteurs économiques envers les produits de la foresterie. Nos estimations du Tableau 2 

indiquent que la diminution du volume de bois d'œuvre résultant du changement climatique pourrait être 

plus marquée en Alberta qu’en Colombie-Britannique. Cependant, le coût relatif de cette évolution est très 

différent, comme le montre le Tableau 4. L’industrie forestière de la Colombie-Britannique est un élément 

plus important de l’économie provinciale et est plus importante pour le reste de l’économie provinciale que 

ce n’est le cas en Alberta, de sorte que les effets de cascade sont plus importants.

Les coûts regroupés à l’échelle régionale masquent des différences importantes à l’intérieur des régions. 

Les résidants des collectivités qui dépendent du secteur forestier seront particulièrement sensibles au 

changement climatique. Par exemple, les incendies de forêts sont une menace particulière à la santé et 

aux biens dans les collectivités forestières. Des effets prononcés comme ceux qui étaient attribuables au 

dendroctone du pin ponderosa pourraient limiter la disponibilité des produits forestiers qui alimentent 

la croissance économique locale26.

Tableau 4

 

RÉGION

Variations annuelles du PIB par rapport à un niveau  
de référence « sans changement climatique » par région, années 2050

Québec

Canada atlantique

Ontario

Manitoba, Saskatchewan  
et territoiresi

Croissance lente Croissance rapide

Alberta

Colombie-Britannique -0,5 G$

-1,0 G$ -0,11 % -7,4 G$ -0,31 %

-0,2 G$

-0,3 G$ -0,08 % -2,1 G$ -0,23 %

-0,5 G$

-0,1 G$ -0,07 % -0,5 G$ -0,21 %

-0,18 %

-0,06 %

-0,33 %

-3,1 G$

-1,0 G$

-3,3 G$

-0,44 %

-0,14 %

-0,85 %

-2,4 G$ -0,12 % -17,4 G$ -0,33 %Canada

changement climatique élevéchangement climatique faible- +

i  Cette région regroupe cinq économies régionales distinctes présentant des caractéristiques variées, ce qui rend difficile une explication de l’importance des effets

sur le PIB d’après nos estimations. Il y a deux contributeurs possibles : la taille de l’industrie forestière globale en proportion de l’ensemble de l’économie de la  

région et l’ampleur des interconnexions entre l’industrie forestière et les autres industries dans l’économie régionale. Dans la région globale modélisée, les industries 

forestières du Manitoba et de la Saskatchewan sont les plus importantes des cinq. Leur contribution respective au PIB dans chacune des économies provinciales est  

à peu de choses près identique à la situation qui a cours en Alberta. Par conséquent, l’explication la plus plausible a trait aux nombreux effets en cascade produits  

par les changements dans l’industrie forestière, ce qui peut être un artefact [c. à d. un « phénomène secondaire »] du modèle. 

$(2008), non actualisés
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Tableau 5

RÉGION

Coûts cumulatifs dus au changement climatique, 2010–2080

5 G$

10 G$ 75 G $

2 G$

3 G$ 21 G$

5 G$

1 G$ 6 G$

32 G$

10 G $

33 G$

Québec

Canada atlantique

Ontario

Manitoba, saskatchewan  
ET TERRITOIRES

Croissance lente croissance rapide

Alberta

COLOMBIE-BRITANNIQUE

25 G$ 176 G$Canada

$(2008), taux d’actualisation : 3 %

changement climatique élevéchangement climatique faible- +

Les coûts cumulatifs des changements dans l’approvisionnement forestier attribuables au 

changement climatique au cours des 70 prochaines années varient fortement, se situant entre 

25 et 176 milliards de dollars pour l’ensemble du pays, selon le scénario. Le Tableau 5 présente les 

coûts cumulatifs du changement climatique de 2010 à 2080 par région et pour l’ensemble du Canada. 

Ainsi, pour établir les coûts cumulatifs, nous avons additionné les coûts annuels pour chaque année 

entre 2010 et 2080 et appliqué un facteur d’actualisation de 3 %. Une observation s’impose ici. Les 

similitudes régionales dans les effets relatifs sur le PIB indiqués au Tableau 4 ne se traduisent pas par 

des coûts similaires en termes absolus. Si les changements relatifs au PIB en Ontario seront comparables 

à ceux du Québec et de la Colombie-Britannique dans le scénario de changement climatique élevé et 

de croissance rapide (comme le montre le Tableau 4), en termes absolus les coûts sont plus élevés en 

Ontario (pouvant peut-être atteindre un total cumulatif de 75 milliards de dollars entre 2010 et 2080) 

en raison de la taille plus importante de l’économie de cette province. Les coûts varient fortement  

entre les deux scénarios présentés ci-dessous, qui reflètent des avenirs climatiques et des avenirs socio

économiques divergents.
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3.5  Stratégies  d’adaptation

Il existe plusieurs stratégies de préparation et de compensation des effets physiques et économiques 

du changement climatique sur les forêts27. Elles comprennent notamment des modifications aux modes 

d’exploitation et de gestion, comme le raccourcissement de la durée des rotations et la réduction de la 

dissémination des ravageurs. Ces stratégies peuvent nécessiter des changements de comportements, 

par exemple en passant des pratiques de gestion traditionnelles à des pratiques intégrant les principes 

de gestion des risques, de gestion adaptative et de résilience de l’écosystème. Ces exemples ne sont que 

quelques-unes des options possibles. En pratique, le choix des stratégies d’adaptation tiendra probablement 

compte du potentiel de synergie entre les stratégies et de la possibilité d’en tirer des avantages connexes. 

Par exemple, l’amélioration des stratégies de gestion des incendies de forêts pourrait aussi contribuer 

à l’augmentation de la séquestration du carbone par les forêts et à la réduction des émissions de GES 

des forêts, contribuant ainsi aux efforts d’atténuation du changement climatique. Des compromis entre 

l’adaptation et l’atténuation peuvent aussi se produire. Par exemple, des rotations plus courtes favo-

risent l’adaptation alors que des rotations plus longues favorisent la séquestration du carbone, ce qui 

est important dans l’atténuation du changement climatique. Si des incitatifs financiers sont mis en 

place pour encourager la séquestration ou diminuer de façon générale les émissions, les stratégies 

d’adaptation qui permettent d’atteindre ces objectifs seront aussi favorisées.

L’adaptation au changement climatique passe souvent par l’amélioration des activités existantes28. Les 

gouvernements provinciaux et territoriaux sont responsables de la suppression des incendies et de la 

gestion des ravageurs des forêts, et consacrent déjà des sommes importantes à ces activités. Les coûts 

fluctuent d’une année à l’autre selon la fréquence et la gravité des incendies ou des infestations. Au 

cours de la dernière décennie, les coûts annuels de lutte contre les incendies ont varié entre quatre et 

73 millions de dollars au Québec29 et entre 86 et 417 millions de dollars en Colombie-Britannique30. 

Au Québec, les dépenses liées à la lutte contre les ravageurs et les maladies des arbres ont totalisé  

six millions de dollars en 201031. 

Afin d’explorer les coûts et les avantages de l’adaptation, nous avons examiné les effets combinés de 

trois stratégies.

// A mélioration de la prévention, du contrôle et de la suppression des incendies de forêts : Cette 

stratégie à court terme pourrait englober des brûlages dirigés, l’enlèvement de bois mort susceptible 

d’alimenter les incendies et l’amélioration de la lutte contre les incendies.

// A ugmentation des efforts de prévention et de contrôle des ravageurs : Cette stratégie à court 

terme viserait à minimiser les risques d’introduction de nouvelles espèces de ravageurs dans une forêt, 

une gestion de la forêt visant à décourager la productivité des ravageurs ou des épandages plus vigoureux 

de pesticides.
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//  La plantation d’espèces d’arbres mieux adaptées aux conditions futures : Cette stratégie à long 

terme tient compte des conditions climatiques futures dans le choix des espèces d’arbres utilisées dans  

les opérations de reboisement. Malgré les préoccupations concernant la possibilité que la migration assistée 

contribue à la mauvaise adaptation et puisse avoir des conséquences imprévues, nous examinerons 

quand même cette option en raison de l’échelle des activités de régénération des forêts au Canada. Les 

entreprises forestières sont déjà assujetties aux exigences provinciales/territoriales en matière de reboi

sement et les décisions concernant le type de semis d’arbre à planter pourraient intégrer la perspective de 

changement des conditions futures.

Nous avons choisi ces stratégies en raison de leur potentiel pour ce qui est de réduire de façon économique 

les effets du changement climatique sur le volume de bois d'œuvre, et en raison de la possibilité de les 

appliquer à l’échelle nationale. Dans le but d’estimer les effets financiers de leur application, nous avons 

lancé à nouveau les six modèles IEG régionaux en y apportant des rajustements aux changements prévus 

dans la production du secteur forestier, de manière à tenir compte des effets de l’adaptation. Nous avons 

ensuite comparé les indicateurs économiques de cette modélisation aux coûts d’adaptation.

Plusieurs incertitudes subsistent à l’égard des coûts des options potentielles d’adaptation dans le futur  

éloigné. Outre les coûts, les effets exacts de l’adaptation sur la réduction des effets physiques du changement  

climatique à l’échelle régionale sont aussi largement inconnus. Par exemple, l’expérience récente du 

dendroctone du pin ponderosa a montré que les décisions quant au moment et à l’ampleur de la réponse 

aux poussées de ravageurs peuvent avoir une incidence importante sur les résultats (voir l’Encadré 3). 

Nous ne tenons pas compte des gains économiques potentiels découlant du développement d’une expertise  

technique et scientifique canadienne pouvant être exportée pour fournir des solutions d’adaptation 

à l’étranger. Nous avons documenté nos hypothèses ayant trait au coût et à l’efficacité des mesures 

d’adaptation à l’annexe 8.3.
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Selon nos analyses, les avantages de l’adaptation dépassent les coûts dans toutes les régions et 

tous les scénarios. Les résultats de notre analyse figurent au Tableau 6. La valeur actualisée des coûts 

de mise en œuvre est de l’ordre de deux à quatre milliards de dollars pour les trois stratégies combinées 

entre aujourd’hui et 2080, alors que la valeur actualisée des avantages se situe entre 20 et 138 milliards 

de dollars (selon un taux d’actualisation de 3 %). Même après l’adaptation, certains effets demeurent et 

leur coût est évalué à entre cinq et 37 milliards de dollars j. Cette stratégie d’adaptation semble avan-

tageuse sans égard au climat futur, ce qui soulève la question suivante : si ces stratégies d’adaptation 

offrent des gains évidents, pourquoi en limiter l’application ? Une partie de la réponse réside dans les 

structures de mesures incitatives actuelles, faisant en sorte que la partie responsable du financement 

des mesures d’adaptation est différente de celle qui en retirerait les avantages. De plus, comme nous 

l’avons mentionné plus tôt, les hypothèses sur l’efficacité et le coût de l’adaptation sont cruciales pour 

l’estimation du rendement attendu de l’adaptationk. L’efficacité et les estimations de coûts varieront 

entre les sites et les stratégies d’adaptation, de sorte qu’il devient difficile de choisir un ensemble 

d’hypothèses nationales crédibles.

Réponse à l’épidémie de dendroctone du pin ponderosa en Colombie-Britannique et en Alberta

Les écosystèmes forestiers sont extrêmement complexes et bien que nous puissions prévoir certains des effets graduels du changement 

climatique sur les écosystèmes, d’autres peuvent survenir sans avertissement ou presque. En décelant les effets potentiellement 

dommageables rapidement et en prenant les mesures nécessaires, nous élargissons la palette des stratégies d’adaptation qui sont à 

notre disposition. Ceci nous permet de choisir d’être proactif ou réactif. Cependant, lorsque les effets du changement climatique 

surviennent sans prévenir, l’adaptation réactive peut être la seule option.

Ce fut le cas en Colombie-Britannique, où l’ampleur de la récente infestation de dendroctone du pin ponderosa a pris beaucoup de monde 

par surprise32. Au moment où l’ampleur du problème a enfin été constatée, l’infestation était déjà trop avancée pour que l’on puisse 

mettre en place des mesures de confinement des ravageurs dans le centre de la province33. Les planificateurs ont plutôt mis l’accent 

sur la récupération de la plus grande valeur économique possible des forêts touchées34. Le gouvernement de la Colombie-Britannique a 

augmenté les niveaux de récolte autorisés pour permettre la récolte de bois d'œuvre avant qu’ils ne perdent la totalité de leur valeur 

commerciale35. Le gouvernement a également investi près de 160 millions de dollars dans la régénération des forêts afin de rétablir la 

valeur forestière dans les zones touchées36. Malgré ces efforts, on prévoit que l’infestation de dendroctone du pin ponderosa aura des 

conséquences à long terme sur l’économie de la province et que 16 scieries et usines de production pourraient fermer leurs portes d’ici 

2018 en raison de la baisse de l’approvisionnement forestier37.

L’Alberta a tiré les leçons de l’expérience de la Colombie-Britannique et s’est préparée à l’avance à l’infestation38. L’ampleur des effets 

en Colombie-Britannique a encouragé l’Alberta à investir massivement pour contenir l’infestation. Depuis 2006, l’Alberta a investi 

environ 210 millions de dollars et a concentré ses efforts sur l’abattage des arbres touchés, l’amélioration des méthodes de gestion des 

ravageurs et la récolte des arbres surmatures et vulnérables39.

j  Nous mesurons les avantages en ce qui concerne la réduction de la compensation par les consommateurs qui serait nécessaire, si ces stratégies d’adaptation étaient

en place – en jargon technique, on parle de « variation compensatoire ». Nous avons calculé les autres coûts des effets sous la forme de la compensation qui devrait 

être versée pour ramener les gens au niveau de bien-être qui aurait été le leur sans changement après l’adaptation.

k  Durant la rédaction du présent rapport, certains experts à qui nous avons demandé de le réviser ont indiqué que nos hypothèses à cet égard étaient peut-être trop

optimistes lorsqu’on tient compte de l’expérience récente liée au dendroctone du pin ponderosa.

Encadré 3
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Tableau 6
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Des recherches plus poussées s’imposent pour évaluer la faisabilité de la mise en œuvre à grande 

échelle des stratégies d’adaptation explorées dans le présent rapport. Certains défis particuliers doivent 

être signalés. L’étendue même des forêts canadiennes fait en sorte que le coût d’une intervention globale 

serait prohibitif, obligeant des interventions ponctuelles et par étapes40. L’écart entre la plantation et 

la récolte des arbres – de 50 à 100 ans41 – signifie que des rajustements devront être apportés à court 

terme aux stratégies de gestion dans le but de faire face au changement climatique, malgré l’incertitude 

qui règle sur l’ampleur du changement climatique attendu à l’avenir42. Des défis liés à la gouvernance 

pourraient également devoir être résolus. La plupart des forêts où se fait la récolte de bois d’œuvre sont 

des terres publiques de compétence provinciale ou territoriale à l’égard desquelles des permis ont été 

accordés à des entreprises privées. À titre de propriétaires fonciers et d’organismes de réglementation, 

les gouvernements provinciaux et territoriaux ont un rôle majeur à jouer dans la création de conditions 

favorables à l’adaptation. Les gouvernements et l’industrie devront collaborer pour choisir et mettre 

en œuvre les stratégies d’adaptation les plus appropriées. La Future Forest Ecosystems Initiative de la 

Colombie-Britannique recense les différents effets que le changement climatique pourrait avoir sur les 

valeurs forestières et les façons d’adapter le cadre de gestion forestière à ces changements de condi-

tions, en collaboration avec des partenaires externes, notamment les associations de l’industrie, les 

Premières nations, le Pacific Climate Impacts Consortium et le gouvernement fédéral43.
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3.6  Conclusions

Notre analyse montre qu’on peut s’attendre à ce que le changement climatique ait des effets négatifs 

sur l’approvisionnement forestier attribuables aux changements dans les incendies de forêts, les infes-

tations de ravageurs et la productivité des arbres. Ces effets seront plus marqués dans l’ouest du pays. 

La réduction de l’approvisionnement forestier aura des conséquences sur l’économie dans son ensemble 

par l’effet de cascade dans d’autres secteurs. Globalement, on pourrait voir une baisse du PIB de l’ordre 

de 0,12 % à 0,33 % d’ici les années 2050 alors que les coûts cumulatifs entre 2011 et 2080 pourraient 

atteindre entre 25 et 176 milliards de dollars. La mise en œuvre de diverses stratégies d’adaptation  

pour assurer la gestion des ravageurs et des incendies et planter des espèces d’arbres mieux adaptées aux 

conditions climatiques futures pourraient atténuer en bonne partie les effets négatifs du changement  

climatique sur l’approvisionnement forestier et offrir des avantages dépassant largement les coûts  

de l’adaptation.
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4.1  Le lien avec le climat

Les Canadiens qui vivent dans les zones côtières sont habitués 
aux risques associés aux changements de niveau des océans et 
aux ondes de tempêtes. Le changement climatique aggravera les 
hausses actuelles, exposant entre 3 000 et 13 000 habitations 
supplémentaires aux inondations d’ici le milieu du siècle.

Les régions côtières du Canada s’étendent sur 243 000 kilomètres de littoral donnant sur trois océans.  

Un Canadien sur six habite à moins de 20 kilomètres de l’océan44, mais pour beaucoup d’autres, les 

côtes sont un lieu de loisirs et de travail important. Habituées depuis longtemps à lutter contre les risques  

d’inondation et d’érosion, les collectivités du littoral doivent dorénavant composer avec le changement  

climatique, une nouvelle menace qui aggrave les risques pour les habitants, les propriétés et l’environ

nement des régions côtières. 

Au fur et à mesure que le climat évolue, les effets combinés de l’accélération de l’érosion côtière, de  

la hausse du niveau des océans et de la fréquence et de l’intensité accrues des ondes de tempête risquent 

de provoquer la perte permanente de terres, des inondations temporaires, la salinisation de l’eau douce, 

des dommages à la propriété, la perturbation de certaines activités économiques essentielles, et bien 

d’autres conséquences (voir Figure 10). Récemment, nous en avons beaucoup appris sur les effets 

potentiels du changement climatique sur les côtes. En effet, selon une étude pancanadienne sur la 

sensibilité du Canada à la hausse du niveau des océans, le tiers de nos côtes, dont 80 % de celles de la 

Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick et de l’Île-du-Prince-Édouard, affichent une sensibilité moyenne 

ou élevée45. Le district régional du Grand Vancouver, à cause de sa forte concentration d’habitants et 

de son infrastructure coûteuse, s’avère particulièrement vulnérable. Quelques études locales et régionales, 

portant en majeure partie sur la côte Est, ont évalué les répercussions et les coûts du changement  

climatique sur l’infrastructure bâtie et les habitations46. En dehors de cela, peu de chercheurs ont tenté 

d’estimer les coûts probables du changement climatique pour les régions côtières du Canada; c’est une 

lacune que la présente étude essaiera de combler en partie.
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Comme le montre la Figure 10, la présente étude évalue l’incidence de la hausse du niveau des océans et 

des ondes de tempête en ce qui concerne les terres menacées d’inondation et les risques de destruction 

d’habitations, et estime la valeur des résidences perduesl. Par la suite, elle examine deux stratégies 

d’adaptation, l’aménagement dans une optique climatique et le retrait stratégique, et envisage dans 

quelle mesure chacune d’elles pourrait réduire les coûts. L’incidence économique de l’accélération de 

l’érosion, un autre effet important du changement climatique, peut-être aussi dommageable que les 

autres, dépasse la portée de notre analyse à cause de son caractère essentiellement local (on trouvera 

des détails à ce sujet dans Encadré 4).

l  Le présent chapitre repose sur le rapport technique suivant, disponible sur demande : Costing Climate Impacts and Adaptation: A Canadian study on coastal zones

(Stanton, Davis et Fencl, 2010).

Figure 10

Effets du changement climatique sur les régions côtières
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Encadré 4

Sept-Îles

Natashquan

Tadoussac

Gaspésie

Île d’anticosti

Golfe du  
ST-Laurent

BAS  
ST-Laurent

DÉTROIT DE  
jacques cartier

POINTE-des-monts

Le coût de l’érosion côtière

L’érosion ne cesse de reconfigurer les côtes du Canada. Sur la Côte-Nord, le long du fleuve Saint-Laurent, on prévoit une accélération 

du taux d’érosion sous l’effet de la hausse du niveau de la mer, de la force accrue des tempêtes et de la modification des cycles de gel et 

de dégel qui accompagnent le changement climatique.

Une évaluation des 1 600 kilomètres de côte qui séparent Tadoussac et Natashquan révèle que l’érosion touche environ 400 kilomètres 

de côtes de sable et d’argile de la Côte-Nord, dont moins de 100 kilomètres sont protégés par des murets ou autres ouvrages de défense 

adaptative contre l’érosion. En outre, 62 % des villes de la Côte-Nord sont construites à l’embouchure de rivières ou sur des côtes de 

sable et d’argile, et plus de 50 % des bâtiments de la Côte-Nord se situent à moins de 500 mètres de la côte47.

D’après une étude sur la collectivité de Sept-Îles, 80 % des côtes de la collectivité se composent de sédiments meubles, un type de matériau 

vulnérable et hautement sujet à l’érosion par des forces physiques telles que le vent et les vagues. Par endroits, l’érosion gruge jusqu’à huit 

mètres de côte par année48. Un tel taux présente déjà des risques pour les propriétaires. Sur les huit kilomètres de côte qui s’étendent entre 

les plages Monaghan et Routhier, par exemple, on estime à 13,5 millions de dollars la valeur des habitations menacées par l’érosion, et à  

3,6 millions celle des terres menacées49. D’ici 2050, on prévoit que les côtes basses et sablonneuses de la collectivité auront reculé 

en moyenne de 54 mètres (et jusqu’à 139 mètres par endroits) sous l’effet de l’érosion50. Selon le scénario climatique le « plus probable », 

on estime à 25 millions la valeur des actifs immobiliers (principalement des maisons et des routes) menacés à Sept-Îles d’ici 205051.

Des évaluations approfondies ont été entreprises dans le but de jauger plus précisément la sensibilité des côtes et la vulnérabilité 

de la collectivité. Le gouvernement du Québec a déjà investi plus de 40 millions de dollars pour dévier des routes et construire des 

ouvrages de protection52. L’intégration des prévisions d’érosion attribuable au changement climatique dans les processus de plani

fication et l’aménagement des terres de la localité ferait beaucoup pour soutenir le développement durable dans la région53. Un comité 

d’intervenants locaux de Sept-Îles privilégie entre autres la modification des règlements pour limiter la construction dans les zones 

vulnérables. En outre, ce comité recommande d’éviter autant que possible la construction d’ouvrages de retenue artificiels et estime 

que, dans certains cas, il peut s’avérer nécessaire de déplacer des habitations54.

O
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4.2  Aperçu de nos méthodes

Voici un aperçu des méthodes employées pour orienter notre analyse. L’ Annexe 8.4 donne de plus 

amples renseignements sur ces méthodes et leurs limites.

effets physiques : Notre analyse porte sur deux types d’inondation : les inondations permanentes attri

buables à la hausse du niveau des océans et les inondations temporaires qui découlent des ondes de 

tempête. Même en l’absence de changement climatique, ces deux types d’inondation présentent des 

risques pour les Canadiens. Le long des côtes canadiennes, le niveau de la mer est dynamique et dépend 

des caractéristiques physiques de chaque région. On pense par exemple aux hausses et aux baisses 

constantes des terres, attribuables à certains processus géologiques. Par ailleurs, certaines collectivités 

subissent déjà des inondations par suite des ondes de tempête.

Le changement climatique aggrave le risque d’inondation existant. En se réchauffant, les océans prennent  

de l’expansion et font monter les niveaux d’eau partout dans le monde. La fonte des calottes glaciaires, des 

glaciers de montagne et des blocs de glace qui se détachent des glaciers continentaux (p. ex. l’Antarctique 

et le Groenland) contribue aussi à la hausse du niveau de la mer. La perspective d’une augmentation de la 

fréquence et de la force des tempêtes laisse entrevoir de nouveaux risques d’inondation, particulièrement si 

les tempêtes ont lieu à marée haute.

Notre analyse estime les répercussions de la hausse du niveau des océans et des ondes de tempête, en 

présence et en l’absence de changement climatique, d’une part pour l’ensemble du Canada et, d’autre 

part, pour chaque province et territoire donnant sur l’océan. En nous limitant aux méthodes applicables 

à l’ensemble du pays, nous avons eu recours à la modélisation basée sur les systèmes d’information 

géographique (SIG) pour dresser le profil topographique des terres côtières du Canada, afin de prévoir 

la superficie d’inondation des terres suivant différentes hausses du niveau de l’eau. Au lieu de présumer 

l’inondation de toutes les terres plus basses qu’un niveau donné, la modélisation basée sur les SIG tient 

pour acquis que seules les terres adjacentes à l’océan ou à une autre zone inondée seraient inondées. 

Nous avons divisé les côtes du Canada en 20 segments et, pour chacun d’entre eux, estimé la variation du 

niveau de la mer ainsi que la fréquence et la force des ondes de tempête, abstraction faite du changement 

climatique; les mêmes estimations ont été faites en tenant compte du changement climatique. Les rensei

gnements obtenus à propos du niveau des océans et de la force des ondes de tempête servent ensuite  

à estimer la superficie des terres menacées d’inondation dans l’avenir, en l’absence de changement  

climatique (scénario de base) et suivant deux scénarios de changement climatique.

À partir des données du recensement de 2006, nous avons ensuite estimé le nombre d’habitations 

mises en péril par la hausse du niveau des océans et la force des ondes de tempête, dans les scénarios 

de base et de changement climatique, pour chacune des quatre périodes futures envisagées. Au lieu 

d’estimer les pertes absolues de superficie de terres et d’habitations, l’analyse caractérise ces superficies 

Voir le 
chapitre 1  
pour un 
rappel 
de nos 
scénarios
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4.3  Incidence des inondations côtières

Durant les années 2050, de 33 000 à 38 000 kilomètres carrés (km2) de terres seront menacés 

chaque année par les inondations. Sur 2 000 à 7 000 km2 de cette superficie, les inondations seront 

attribuables au changement climatique. La Figure 11 montre la superficie de terres menacées en 

l’absence de changement climatique (conditions de base) et en présence de changement climatique, 

chaque année de la décennie indiquée. Ce graphique met en lumière les pertes de terres potentielles 

attribuables aux inondations océaniques, avec ou sans changement climatique. Deux raisons expliquent 

la diminution des risques de base au fil du temps : 1) dans certaines régions, la hauteur des terres 

augmente par rapport au niveau de la mer, ce qui réduit le risque d’inondation; 2) là où une côte en 

pente douce se transforme rapidement en pente abrupte à l’intérieur des terres, les premières hausses 

du niveau de la mer ont une incidence beaucoup plus forte sur la superficie de terres inondées que les 

hausses subséquentes (lorsque l’océan se bute à une falaise, par exemple).

et habitations comme étant soumises au risque d’inondation, risque qui comprend à la fois une part 

d’inondations qui devrait résulter de la hausse du niveau des océans et une part pondérée attribuable 

aux ondes de tempête.

effets économiques : En ce qui a trait aux conséquences économiques du changement climatique, notre 

analyse se limite à celles qui résultent de la destruction des résidences sous l’effet des inondations. 

Reprenant la méthode employée pour estimer le nombre d’habitations soumises au risque d’inondation, 

nous avons eu recours aux données du recensement de 2006 pour estimer la valeur moyenne des rési-

dences dans les régions inondées. Pour les années à venir, ces valeurs ont été corrigées en fonction de 

nos scénarios de croissance démographique et économique. Le coût des habitations inondées par suite 

de la hausse du niveau des océans n’est comptabilisé qu’une seule fois : il s’agit de la valeur totale des 

résidences progressivement perdues à la mer. Par contre, les frais associés à la destruction par les ondes 

de tempête représentent chaque année la valeur totale des résidences inondées, comme si ces maisons 

étaient reconstruites après chaque inondation. Le coût estimatif des dommages causés par les ondes 

de tempête est pondéré en fonction du risque de voir se produire un tel phénomène, et l’analyse tient 

pour acquis que la reconstruction complète d’une maison endommagée par une onde de tempête ne 

peut avoir lieu plus d’une fois par année. En réalité, le degré de destruction et la perte de valeur des 

résidences dépendent de la hauteur de l’onde de tempête. Une onde modérée, par exemple, peut causer 

des dommages équivalant à moins de la moitié de la valeur de la maisonm. Dans ce contexte, il est possible 

que les dommages calculés surestiment les coûts du changement climatique.

m  Le modèle HAZUS, conçu par la Federal Emergency Management Agency des États-Unis, estime les pertes économiques qui résultent des catastrophes naturelles.

D’après ce modèle, par exemple, une maison à demi-niveaux dotée d’un sous-sol perdrait plus ou moins 35 % de sa valeur après une inondation ayant laissé un 

mètre d’eau au sol (Scawthorn et coll., 2006).
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Une incidence inégale d’une région à l’autre. La Figure 12 montre la proportion de terres menacées 

d’inondation dans les années 2050 par rapport à la superficie totale de chaque province et territoire, 

en cas de changement climatique allant de faible à élevé. La plus forte proportion de terres à risque 

d’inondation se trouve à l’Île-du-Prince-Édouard. On voit également que les Territoires du Nord-Ouest, 

le Nunavut, le Nouveau-Brunswick, l’Ontario et la Nouvelle-Écosse affichent un fort pourcentage de 

terres menacées, comparativement aux autres provinces et territoires. Les résultats de notre analyse 

montrent par ailleurs que la Colombie-Britannique possède la plus faible proportion de terres menacées 

d’inondation, un résultat attribuable à la topographie des côtes de cette province. 

Le changement climatique ajoute un élément de risque aux conditions de base. Durant les années 2050, 

de 6 % à 18 % des terres soumises au risque d’inondation océanique le sont par suite du changement  

climatique, mais cette proportion devient de 14 % à 29 % dans les années 2080. Pour mettre ces résultats 

en contexte, signalons que, pour les années 2050, le scénario de changement climatique élevé prévoit 

des risques d’inondations attribuables au changement climatique sur une superficie pancanadienne 

environ 25 % supérieure à celle de l’Île-du-Prince-Édouard, ou plus ou moins égale à celle de la grande 

région métropolitaine de Toronto.
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Durant les années 2050, de 16 000 à 28 000 résidences seront menacées chaque année par des 

inondations permanentes dues à la hausse du niveau des océans et des inondations temporaires 

dues aux ondes de tempête. Contrairement à la superficie estimative des terres exposées aux inondations, 

illustrée ci dessus, le nombre d’habitations exposées au risque dépend à la fois du changement climatique 

et de la croissance démographique et économique. La Figure 13 ventile l’estimation des habitations 

menacées dans chacun de nos quatre scénarios. Elle montre notamment qu’au fil du temps, une part 

de plus en plus élevée du risque d’inondation est attribuable au changement climatique. Comme les 

ondes de tempête peuvent détruire la même maison à plusieurs reprises, les coûts s’additionnent au  

fil du temps.

Figure 12

Superficie des terres menacées d’inondation au Canada  
dans les années 2050, par rapport à la superficie totale (%) 

Au bas de la fourchette se trouve la proportion de terres menacées par les risques de base et un changement  
climatique faible. À l’autre extrémité figure la proportion de terres menacées par les risques de base plus les risques 

associés à un changement climatique élevé.
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La majeure partie des habitations menacées se trouvent en Colombie-Britannique : de 8 900 à  

18  700 dans les années 2050. Nous avons vu que la superficie des terres menacées par les inondations 

océaniques est relativement faible en Colombie-Britannique, comparativement aux autres provinces et 

territoires. Cependant, ces terres sont beaucoup plus densément peuplées que les régions côtières des autres 

régions. Le Tableau 7 montre le nombre d’habitations menacées d’inondation dans les années 2050, 

selon le scénario de changement climatique faible et de croissance lente, et selon le scénario de changement 

climatique élevé et de croissance rapide. 

Une mise en garde s’impose dans l’interprétation des résultats obtenus en Colombie-Britannique. 

D’abord, nous n’avons pas tenu compte du rôle des digues ou d’autres ouvrages de défense côtière 

dans la protection des terres et des habitations contre les risques d’inondation. Dans la grande région 

de Vancouver, plusieurs kilomètres de digues protègent la côte et une grande partie des terres et des 

habitations menacées d’inondation dans le scénario de base. Toutefois, comme ces digues n’ont pas été 

conçues en prévision du changement climatique, les risques supplémentaires attribuables au changement 

climatique demeurent préoccupants. Ensuite, comme nous n’avons pas tenu compte des digues, il est 

probable que notre modélisation sous-estime le nombre d’habitations menacées par les inondations 

dans le scénario de référence; selon des spécialistes de la Colombie-Britannique, cette sous-estimation 

pourrait être d’un ordre de grandeur. Si on en juge d’après les cartes des plaines inondables du Grand 

Vancouver, des dizaines de milliers de résidences seraient menacées par les inondations en l’absence 

du vaste réseau de digues. Pour les raisons suivantes, il est possible que notre analyse sous-estime 

l’exposition au risque : 1) selon notre approche prudente de la modélisation, les terres doivent toucher une 

zone inondée pour être considérées comme inondables; 2) nous avons employé des données à résolution 

limitée pour déterminer l’altitude des terres côtières. Malgré la simplification des méthodes nécessaire 

pour permettre une évaluation nationale, nous arrivons tout de même à des conclusions qui soulignent 

l’importance d’une évaluation plus détaillée de la situation du Grand Vancouver.
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Tableau 7

Les peuples autochtones subissent des risques d’inondation démesurés. On prévoit que les Canadiens 

autochtones représenteront 10 % de la population à risque d’inondation d’ici les années 2050, une propor-

tion beaucoup plus élevée que ne le laisserait supposer leur part de la population canadienne. En effet, 

la quasi-totalité de la population exposée aux inondations au Nunavut et aux Territoires du Nord-Ouest 

est autochtone; c’est également le cas de plus du tiers de la population menacée du Manitoba et de  

presque 20 % au Québec. Les stratégies les plus appropriées pour gérer ces risques d’inondation varient 

d’un endroit à l’autre. Dans le nord et l’est du Nouveau-Brunswick, le Conseil des Micmacs du district 

de la Rive Nord évalue l’incidence de la hausse du niveau des océans sur ses collectivités, dans le but 

de protéger les services essentiels, tandis qu’au Nunavut, le Partenariat sur le changement climatique 

du Nunavut, établi en collaboration entre le gouvernement du Nunavut, Ressources naturelles Canada 

et l’Institut canadien des urbanistes, évalue les risques que peut engendrer la hausse du niveau des 

océans dans les collectivités côtières et utilise les renseignements obtenus pour orienter les directives 

de planification des mesures d’adaptation55.
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4.4  Répercussions économiques

L’inondation des habitations découlant des risques de base et du changement climatique pourrait  

comporter des coûts annuels de l’ordre de 4 à 17 milliards de dollars dans les années 2050. 

La Figure 14 illustre l’évolution de ces coûts au fil du temps dans chacun de nos quatre scénarios. Nous 

avons vu à la Figure 11 que de 6 % à 18 % du risque d’inondation des terres serait attribuable au change-

ment climatique dans les années 2050. Par contre, la proportion est toute autre si l’on considère les 

coûts. En effet, le changement climatique serait responsable de 20 % à 49 % des dommages causés aux 

habitations. On peut en conclure que jusqu’ici, le développement a sans doute tenu compte dans une 

certaine mesure de l’exposition de base aux inondations, mais certainement pas de l’exposition supplé-

mentaire découlant du changement climatique.

FIGURE 14
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En valeur absolue, la majeure partie de ces coûts sont associés aux dommages causés aux rési-

dences de la Colombie-Britannique. Le Tableau 8 montre les coûts annuels que chaque province et 

territoire devrait assumer à ce chapitre dans les années 2050, compte tenu des risques de base et des 

risques supplémentaires attribuables au changement climatique, selon deux scénarios. Les résultats 

mettent en évidence l’ampleur possible des risques préexistants et le potentiel d’aggravation de ces 

risques en raison du changement climatique. Depuis quelques années, la Colombie-Britannique a été 

largement épargnée par les dommages dus aux inondations. À ce titre, une grande partie des coûts  

de base indiqués pour la Colombie-Britannique représentent les coûts actuellement évités grâce à la 

protection offerte par les digues et les restrictions imposées au développementn. Ces restrictions aideront 

également à limiter l’exposition des habitations aux inondations attribuables au changement clima-

tique. À l’avenir, ce type de stratégie d’adaptation aidera à limiter les coûts associés aux inondations.

Nous avons présumé que les inondations océaniques pousseraient les propriétaires à abandonner 

leur demeure de façon permanente, mais que les maisons endommagées par les ondes de tempête 

seraient reconstruites à chaque fois. Or, cette hypothèse donne lieu à des résultats étonnants sur le 

plan économique. D’après nos résultats, par exemple, le changement climatique pourrait faire baisser 

l’ensemble des coûts associés aux inondations en Nouvelle-Écosse. Selon le scénario de référence, 

chaque maison est reconstruite à plusieurs reprises, après chaque onde de tempête destructrice. Par 

contre, dans nos différents scénarios de changement climatique, les habitations touchées par la hausse 

du niveau des océans sont abandonnées en permanence. Dans ce cas, le propriétaire n’assume qu’une 

seule fois le coût de l’inondation, ce qui fait ressortir à quel point il est coûteux de reconstruire dans 

des endroits réputés vulnérables. L’explication peut venir du fait que les côtes de la Nouvelle-Écosse 

sont extrêmement sensibles à la hausse du niveau de l’océan56 et que, par suite d’une hausse du niveau 

de l’eau, plusieurs maisons feraient face à l’abandon permanent. Il pourrait alors être moins coûteux 

de déménager loin des lieux vulnérables que de reconstruire sans cesse dans des secteurs dispendieux 

ou densément peuplés, après le passage des ondes de tempête. Signalons cependant que nos résultats 

dépendent en partie de quelques-unes des principales hypothèses de départ : sans tenir compte des 

digues, ni des restrictions de zonage ou des changements de comportement engendrés par les inon

dations (p. ex. l’accroissement des mesures de protection), nous avons présumé que les habitations 

touchées par une onde de tempête perdaient toute leur valeur.

n   Dans ses directives régissant le développement dans les zones inondables, le gouvernement de la Colombie-Britannique recommande d’ériger les bâtiments côtiers

à au moins 1,5 mètre au-dessus de la laisse de haute mer le long du détroit de Georgia (Ministry of Water Land and Air Protection, 2004).
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Tableau 8
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Le Nunavut, la Colombie-Britannique, le Nouveau-Brunswick et l’Île-du-Prince-Édouard affichent 

les coûts par habitant les plus élevés. La Figure 15 montre les coûts par habitant prévus pour les 

années 2050. Certaines régions pourraient se voir obligées d’assumer une facture substantielle et, 

même à l’intérieur des provinces et des territoires qui semblent s’en sortir relativement bien, les coûts 

pourraient néanmoins se révéler très élevés dans certaines localités. Les programmes d’aide aux sinistrés  

et les assurances servent à redistribuer ce fardeau à l’intérieur de chaque province et territoire, mais 

aussi entre les régions du Canada (voir l’Encadré 5). 

 $(2008), NON ACTUALISÉS
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Figure 15

Coût par habitant des dommages aux habitations, par région, années 2050

Au bas de la fourchette se trouvent les coûts par habitant découlant des risques de base et d’un changement 
climatique faible. À l’autre extrémité figurent les coûts par habitant découlant des risques de base plus les risques 

associés à un changement climatique élevé. $(2008), non actualisés
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Dans les années 2050, l’ensemble de ces coûts pourrait représenter annuellement de 0,2 % à 0,3 %  

du PIB du Canada; au 21e siècle, les coûts cumulatifs pourraient atteindre de 109 à 379 milliards  

de dollars, compte tenu d’un taux d’actualisation de 3 %. Le Tableau 9 illustre la proportion des 

dommages par rapport au PIB au fil du temps. L’incidence relative de ces dommages, toujours plus élevée 

dans les scénarios de changement climatique de grande envergure que dans les scénarios moins catastro

phiques, augmente au fil du temps.

Le rôle de l’assurance dans la promotion de l’aménagement en fonction des risques d’inondation

Au Canada, les polices d’assurance habitation offrent une couverture très limitée au chapitre des inondations. En général, elles protègent 

les propriétaires contre les risques de refoulement, mais excluent les risques d’inondation due aux ondes de tempête ou à la crue des cours 

d’eau57. Pour combler cette lacune des produits d’assurance, les gouvernements offrent un soutien financier aux propriétaires touchés par 

des dommages non assurables par suite d’une catastrophe. Aux termes des Accords d’aide financière en cas de catastrophe (AAFCC), le 

gouvernement fédéral accorde des fonds aux gouvernements provinciaux et territoriaux, chargés de gérer et de distribuer ces subventions 

dans le cadre de leurs propres programmes58. Ces programmes couvrent d’abord et avant tout les dommages consécutifs aux inondations, 

principal type de dommages associés aux catastrophes et exclus des polices d’assurance au Canada59. De 1970 à 1998, le gouvernement 

fédéral a attribué environ 700 millions de dollars aux programmes provinciaux et territoriaux d’aide aux victimes d’inondationo, 60.

Les programmes gouvernementaux d’aide aux sinistrés comportent toutefois certains inconvénients par rapport à l’assurance privée, 

notamment en ce qu’ils créent souvent une rupture entre l’exposition réelle des ménages aux risques et leur perception de ces risques. 

Dans le contexte des risques d’inondation, tout indique que ce genre de rupture incite les gens à s’établir dans des secteurs sujets aux 

inondations, en s’appuyant sur le fait que le gouvernement assumera une partie des frais en cas d’inondation61. Se sachant couverts par 

une garantie d’aide aux sinistrés, les gens sont aussi moins portés à prendre des précautions pour se protéger des risques d’inondation. 

Selon une étude récente menée par l’Institut de prévention des sinistres catastrophiques et Swiss Re, l’assurance inondation devrait faire 

partie des régimes d’assurance habitation, assortie de primes et de franchises à la mesure des risques d’inondation qu’encourt chaque 

propriétaire62. Ce genre d’assurance pourrait inciter les propriétaires à réduire leurs risques d’inondation en construisant des demeures 

plus résistantes aux inondations ou en s’établissant ailleurs que dans les secteurs les plus sujets aux inondations. Le rapport signale que 

les coûts d’assurance seraient démesurés si la couverture s’étendait aux résidences à très haut risque d’inondation; pour ces cas parti

culiers, les mécanismes gouvernementaux pourraient demeurer nécessaires.

o  Ce total, non rajusté en dollars de 2008, tient compte de la valeur du dollar au moment de l’attribution de l’aide aux sinistrés.

Encadré 5

Tableau 9
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Le Tableau 10 indique la valeur estimative cumulative des dommages prévus jusqu’en 2100 selon 

chacun des quatre scénarios. Ici encore, les scénarios de changement climatique de grande envergure 

donnent des coûts beaucoup plus élevés (de plus ou moins 50 %) que les autres.

4.5  Stratégies d’adaptation

On connaît bien les stratégies nécessaires pour s’adapter à la hausse du niveau des océans et aux risques 

associés aux ondes de tempête. Elles se divisent en trois grandes catégories : le retrait, l’aménagement 

adaptatif et la protection. Par « retrait », on entend l’éloignement des résidences par rapport aux secteurs 

vulnérables; l’« aménagement adaptatif » consiste, par exemple, à revoir la conception des résidences et à 

modifier les pratiques d’utilisation des terres de manière à mieux résister aux inondations et à l’intrusion 

d’eau salée; quant aux mesures de « protection », elles comprennent les ouvrages de retenue naturels et 

artificiels qui réduisent les risques d’inondation.

Nous nous sommes fixé comme but d’évaluer l’efficacité de deux stratégies d’adaptation applicables à 

l’échelle nationale, par rapport à leur coût. Les stratégies choisies devaient pouvoir donner des résultats 

sans frais ou à faible coût, se prêter à une mise en œuvre adaptée aux circonstances, comporter peu de 

risques de mauvaise adaptation et s’inscrire dans notre cadre de modélisation pour analyse. En pratique, 

les décisions d’adaptation traduisent les besoins et les contextes locaux et, de toute évidence, nécessitent 

des données à plus haute résolution que celles utilisées aux présentes.

L’aménagement dans une optique climatiquE : La première stratégie interdit toute future construction dans 

les secteurs présumés inondables d’ici 2100, selon un scénario de changement climatique élevé. Il s’agit 

d’une stratégie proactive qui limite le nombre d’habitations sujettes aux inondations au niveau actuel et 

prévoit la reconstruction des habitations existantes après le passage d’une onde de tempête. Toute crois-

sance domiciliaire reste interdite dans les secteurs visés. Les avantages économiques correspondent aux 

coûts qu’aurait entraînés l’inondation de nouvelles demeures, autrement dit aux coûts évités. Bien que notre 

Tableau 10

109 G$ 164 G$244 G$ 379 G$

CROISSANCE LENTE CROISSANCE LENTECROISSANCE RAPIDE CROISSANCE RAPIDE

Valeur cumulative des dommages causés  
aux habitations, en fonction des risques de base et  

des risques associés au changement climatique, 2011–2100

$(2008), taux d’actualisation de 3 %

CHANGEMENT CLIMATIQUE ÉLEVÉCHANGEMENT CLIMATIQUE FAIBLE- +
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analyse n’attribue aucuns frais à cette stratégie, nous reconnaissons en fait que l’inclusion du manque à 

gagner au chapitre de l’impôt foncier et de la valeur du développement non réalisé permettrait une analyse 

plus exhaustive de cette stratégie.

Le retrait stratégiquE : La deuxième stratégie consiste à abandonner graduellement les secteurs nouvel-

lement inondés. En fait, nous présumons que les inondations ont lieu et que les propriétaires ont comme 

réaction adaptative de déménager dans un secteur sûr. Comme cette mesure d’adaptation consiste à 

reconstruire une demeure qui, autrement, serait reconstruite au même endroit, elle n’entraîne aucuns frais 

supplémentaires. La seule différence réside dans le choix de l’emplacement de la nouvelle demeure.  

Les avantages économiques de cette stratégie correspondent aux économies réalisées en évitant de  

reconstruire la même maison à plusieurs reprises dans un secteur inondable. On pourrait également lui 

donner un caractère proactif en effectuant le retrait avant l’inondation lorsque les risques dépassent un 

certain seuil. Dans ce cas, beaucoup de biens pourraient être déplacés avant que la catastrophe ne frappe. 

Évidemment, cette stratégie nécessite également le déplacement d’infrastructure, comme les routes et les 

services publics, ce qui en augmente les coûts. Nous reconnaissons en outre qu’il peut s’avérer difficile 

d’acquérir les terres requises pour la construction, mais notre analyse fait abstraction de cet obstacle. Bien 

que potentiellement importants, les coûts indirects associés aux perturbations possibles au sein de la 

collectivité et de la main-d’œuvre ne peuvent être comptabilisés dans le cadre de notre modélisation.

En pratique, les deux stratégies peuvent poser des difficultés, susciter la controverse et soulever des 

inquiétudes quant à la perte de valeur des maisons existantes, au manque à gagner au chapitre des impôts 

fonciers et aux perturbations majeures qu’elles entraînent dans les collectivités. Des mesures d’adaptation 

s’imposent pour éviter l’éventuel déménagement de collectivités à la dernière minute, en considérant les 

coûts économiques et les chocs sociaux que cela entraînerait. Face aux risques d’inondation grandissants, 

la réaction appropriée devra tenir compte de la situation particulière de chaque endroit.

Les deux stratégies d’adaptation permettent d’atténuer les coûts du changement climatique, 

mais le retrait stratégique procure des avantages supérieurs d’un ordre de grandeur, à ceux de 

l’aménagement dans une optique climatique. Pour expliquer ce résultat, il faut comprendre que, 

selon la stratégie d’aménagement dans une optique climatique, les propriétaires reconstruisent sans 

cesse les résidences inondées par les ondes de tempête, ce qui se traduit par des frais qui s’additionnent 

tout au long du siècle. De son côté, la politique de retrait stratégique exige l’abandon des demeures  

et l’investissement de la valeur de reconstruction dans des maisons situées dans des secteurs à faible 

risque. Sans nier la valeur intrinsèque de l’adaptation dans la réduction des risques de base, nous soulignons 

ci-dessous les avantages de l’adaptation aux effets du changement climatique. Le Tableau 11 résume 

les résultats de notre analyse des stratégies d’adaptation. 
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Tableau 11

Co-avantages  
potentiels

Difficultés  
de mise en œuvre 

Coûts résiduels  
associés au changement  

climatique après 
l’adaptation 
valeur actualisée,  

2010-2080

Rapport  
avantages-coûts

Avantages  
de la stratégie

valeur actualisée,  
2010-2080

Coûts de  
mise en œuvre 

Objectif Réduire le coût des inondations

•	 Blessures et pertes de vie évitées
•	 Interruptions évitées dans les collectivités et les ménages
•	 Réduction des dommages dus aux risques d’inondation de base

Aucun (présumé)

•	 Difficultés à prévoir dans les secteurs densément peuplés  
où l’immobilier est déjà coûteux

•	 Pertes financières pour les propriétaires actuels

Sans objet

Éviter de reconstruire plusieurs fois la même maison

•	 Blessures et pertes de vie évitées 
•	 Réduction des dommages dus aux risques d’inondation de base 

Aucun (présumé)

•	 Perturbations dans les collectivités
•	 Réduction de la valeur des habitations
•	 Coût d’installation des services publics dans les  

complexes domiciliaires
•	 Possibilités de relocalisation limitées dans les secteurs  

densément peuplés

Sans objet

4,3 G$

13,2 G$

16,7 G$

0,9 G$

15,3 G$

32,2 G$

44,7 G$

2,7 G$

16,6 G$

56,8 G$

70,7 G$

2,7 G$

55,1 G$

127,0 G$

173,0 G$

9,1 G$

-

-

-

-

+

+

+

+

LENTE

LENTE

LENTE

LENTE

LENTE

LENTE

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

LENTE

LENTE

Retrait stratégique :
Reconstruire les maisons dans des secteurs  

non menacés d’inondation

Résumé des deux stratégies d’adaptation côtière 

Aménagement dans une optique climatique :
Prévenir tout nouveau développement dans les secteurs  

menacés d’inondation dans l’avenir

Stratégie d’adaptation no 1 Stratégie d’adaptation no 2

Stratégie 

Changement climatique élevé

Changement climatique faible

( )

( )

$(2008), taux d’actualisation de 3 %

Mises en œuvre concurremment, ces deux stratégies d’adaptation peuvent réduire les coûts cumu

latifs des effets du changement climatique à un plancher de 1 à 6 milliards de dollars d’ici 2100. 

En combinant l’aménagement dans une optique climatique et le retrait stratégique, on arrive à réduire 

la valeur des dommages cumulatifs à seulement 3 % à 4 % de leur coût sans adaptation au changement 

climatique. Si on élargissait l’estimation des dommages pour y inclure les dommages à l’infrastructure 

et aux propriétés commerciales, industrielles et publiques, la valeur tant des dommages associés au 

changement climatique que des économies réalisées par les mesures d’adaptation serait beaucoup plus 

élevée. Ces stratégies comportent en outre des avantages accessoires, notamment celui de réduire les 

risques pour la sécurité des personnes et les dommages causés par les inondations autres que celles 

provoquées par le changement climatique.

Croissance démographique et économique rapide pour le Canada

Croissance démographique et économique lente pour le Canada
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Certaines provinces ont commencé à évaluer et à mettre en œuvre ces sortes de stratégie d’adaptation. 

En réaction à l’érosion, exacerbée par la fréquence accrue des ondes de tempête et le retrait de la glace 

de mer associés au changement climatique, l’Île-du-Prince-Édouard envisage actuellement d’augmenter 

le retrait qu’elle impose aux nouveaux développements côtiers63. Le Nouveau-Brunswick s’est doté 

d’une Politique de protection des zones qui comporte des restrictions de zonage spéciales pour les terres 

côtières. La politique limite le développement dans les zones côtières et les zones tampons adjacentes, 

dans le but de préserver les fonctions écosystémiques et les structures de retenue naturelles, de réduire 

l’exposition aux risques et de limiter les dépenses publiques consacrées à la reconstruction et à la lutte 

contre l’érosion64. De leur côté, le gouvernement du Québec et le Conseil de la municipalité régionale 

de comté Haute-Côte-Nord, désireux de protéger les habitants et les biens immobiliers, ont mis en place 

des règlements régissant la construction et l’utilisation des terres soumises à l’érosion65.

Nous reconnaissons que la stratégie d’adaptation la plus populaire chez les propriétaires côtiers consiste 

souvent à construire des murets de protection et autres ouvrages de retenue artificiels ou naturels. 

Notre analyse nationale ne peut considérer ces ouvrages comme des stratégies d’adaptation raison-

nables, étant donné que les conditions locales ont une incidence majeure sur le coût, tout comme le 

choix des secteurs à protéger ou à laisser à l’état naturel. Les ouvrages de retenue peuvent s’avérer 

problématiques, étant donné qu’ils comportent des frais d’installation et d’exploitation élevés, néces-

sitent un entretien constant et, surtout, interfèrent avec les écosystèmes côtiers qui servent de zone 

tampon naturelle. Cependant, le renforcement des digues et l’installation d’autres ouvrages de retenue 

artificiels ou naturels peuvent être considérés comme des stratégies d’adaptation intéressantes dans 

certains secteurs densément peuplés où l’on souhaite perturber le moins possible les propriétaires et 

les occupants des habitations (voir l’Encadré 6).
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Inondations et digues dans le Grand Vancouver

Le district régional du Grand Vancouver se voit menacé par deux sources de risques d’inondations : la hausse du niveau du Pacifique et la crue 

du fleuve Fraser. Une grande partie des municipalités de Delta, de Richmond, de Sea Island et de Surrey se trouve dans une plaine inondable 

(voir l’illustration à la page suivante), y compris l’Aéroport international de Vancouver et certains secteurs à haute densité démographique. 

Sous l’effet du changement climatique, la hausse du niveau de l’océan et les ondes de tempête aggraveront le risque d’inondations océaniques.

Les phénomènes observés depuis 65 ans illustrent la vulnérabilité du Grand Vancouver aux inondations, dans les conditions climatiques 

actuelles. En 1948, le débordement du fleuve Fraser, combiné à l’insuffisance du réseau de digues, a fait 10 victimes et causé la destruction de 

2 000 habitations et des dommages évalués à 184 millions de dollars66. En février 2006, une combinaison de marée haute et de vents violents a 

endommagé les digues de la baie Boundary, à Delta : les dommages résultants ont touché près de 200 foyers67.

Dans un climat changeant, les décisions en matière d’adaptation aux risques associés à la hausse du niveau de l’océan et aux ondes de tempête 

dans le Grand Vancouver devront tenir compte de la valeur du parc immobilier exposé aux risques, du niveau d’investissement nécessaire pour 

renforcer et entretenir les ouvrages de retenue artificiels et du caractère opportun de continuer à fonder la principale stratégie d’adaptation 

sur ces ouvrages de retenue. Il n’existe aucune évaluation exhaustive du parc immobilier à risque du district régional du Grand Vancouver,  

ni de sa valeur. Tandis que certaines administrations locales ont entrepris une évaluation préliminaire des coûts, notre étude estime la valeur 

des habitations menacées dans l’ensemble de la province, et une étude de l’OCDE estime le parc immobilier menacé à Vancouver dans le cadre 

d’une étude qui classe les villes portuaires du monde en fonction de leur exposition aux risques68.

Actuellement, un réseau de digues d’une longueur de 127 kilomètres protège la majeure partie du Grand Vancouver, mais sa conception ne 

tient pas compte de la hausse possible du niveau de l’océan69. Le gouvernement provincial, responsable d’établir les lignes directrices pour la 

construction des digues, a entrepris de modifier les lignes directrices actuelles en fonction du changement climatique. Les caractéristiques 

particulières de chaque tronçon de digue rendent difficile de calculer le coût du futur renforcement des digues. Selon un rapport commandé par 

le conseil municipal de Richmond, l’amélioration de la résistance des 49 kilomètres de digues qui protègent Richmond des effets du change-

ment climatique pourrait coûter dans les centaines de millions de dollars70, abstraction faite des frais d’acquisition de terres éventuellement 

requises. Or, l’achat de terres adéquates pour les ouvrages de retenue pourrait figurer parmi les dépenses les plus onéreuses. D’après une 

évaluation tirée des données de l’Army Corps of Engineers des États-Unis, le coût d’ériger des ouvrages de protection côtière bétonnés varie  

de 1 400 à 4 800 $ le mètre linéaire71. En Californie, il en coûte environ 3 100 $ pour rehausser un mètre linéaire de digue, 8 700 $ pour construire 

un mètre linéaire de nouvelle digue et 30 800 $ pour construire un mètre linéaire de muret de protectionp,72.

p  La nouvelle digue ayant une hauteur de 3 à 6 mètres et une pente externe de 3:1.

Encadré 6
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Adapté de British Columbia Ministry of Environment, 2007Plaine inondable

VANCOUVER

RICHMOND

DELTA

SURREY

Encadré 6

Inondations et digues dans le Grand Vancouver (Suite)

Dans les secteurs à forte densité de population et de biens immobiliers, la gestion des risques d’inondation consiste le plus souvent à 

renforcer les ouvrages de protection côtière. Étant donné la valeur des propriétés et les contraintes d’espace, le retrait serait une stratégie 

très coûteuse dans le district régional du Grand Vancouver. La ville de Delta a cerné trois stratégies pour gérer les inondations : évaluer les 

différentes possibilités de renforcement des digues et apporter quelques améliorations aux ouvrages existants, avec un budget de départ de 

300 000 $; financer la recherche en vue de comprendre les risques d’inondation et leurs conséquences, au coût prévu de 110 000 $; et limiter le 

développement sur les terres inférieures à un certain niveau inondable73. De concert avec le Collaborative for Advanced Landscape Planning de 

l’Université de la Colombie-Britannique, l’administration municipale souhaite en outre soulever des débats au sein de la collectivité, à propos 

des conséquences du changement climatique pour Delta et envisager des réactions adaptatives possibles74.
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4.6  Conclusions

Notre analyse révèle que la hausse du niveau des océans et les ondes de tempête comportent des risques  

pour les Canadiens de certaines collectivités côtières et que, dans bien des cas, le changement climatique 

viendra aggraver ces risques. On estime entre 16 000 et 28 000 le nombre d’habitations canadiennes 

qui seront menacées d’inondation dans les années 2050. Ces risques pourraient causer des dommages 

de l’ordre de 4 à 17 milliards de dollars par année, soit de 0,2 % à 0,3 % du PIB. L’exposition aux risques  

vise en particulier le district régional du Grand Vancouver. Selon notre analyse, on peut fortement  

réduire ces coûts par des stratégies d’adaptation qui consistent à cesser tout développement dans les secteurs 

menacés d’inondation et à reconstruire les habitations endommagées dans des secteurs non menacés. Pour 

éclairer les décisions d’aménagement, comme celles qui s’imposeront dans le Grand Vancouver, l’analyse 

devra en outre tenir compte du rôle des digues, des règlements qui régissent actuellement le développement 

et des compromis nécessaires dans la mise en œuvre d’une gamme de stratégies d’adaptation. Comme 

l’indique notre analyse, il est fort possible que de plus en plus de résidents et de biens immobiliers soient 

exposés aux risques d’inondation à l’avenir. Afin de réagir proactivement à ces risques grandissants, 

compte tenu de la situation de chaque localité, il convient d’ouvrir le débat sur les niveaux de risque 

jugés acceptables et le besoin de déplacer certaines habitations.
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5.1  Le lien avec le climat

Les étés plus chauds et la détérioration de la qualité de l’air 
résultant du changement climatique auront des répercussions 
sur la santé des Canadiens. D’ici le milieu du siècle, ces effets 
seront responsables d’environ 1 % des décès au Canada.

La météo et le climat ont une incidence directe et indirecte sur notre santé. Les maladies, les blessures 

et les décès observés durant et après des événements comme la tempête de verglas de 1998 dans l’Est du 

Canada, la vague de chaleur de 2003 en Europe et les récentes inondations au Pakistan nous rappellent 

tous cette réalité.

Le changement climatique peut emprunter de nombreuses avenues pour se répercuter sur notre état de 

santé (voir la Figure 16)75. Les températures élevées, par exemple, accroissent les risques de subir un 

coup de chaleur et, combinées à une modification d’autres indicateurs météorologiques, comme l’humidité 

atmosphérique, altèrent également la qualité de l’air, ce qui aggrave les maladies existantes, qu’elles  

soient cardiovasculaires (p. ex. les affections cardiaques) ou respiratoires (p. ex. l’asthme). Par endroits, 

tout indique que les vagues de chaleur, les pluies diluviennes et les tempêtes violentes deviendront de  

plus en plus fréquentes, ce qui risque fort d’accroître le nombre de blessures, de décès et d’évacuations 

(voir l’Encadré 7). Un recul du nombre de jours de froid extrême pourrait par contre réduire l’incidence 

des maladies et des décès en hiver. Dans certaines populations, on s’attend en outre à voir s’aggraver les 

risques d’exposition aux maladies infectieuses ou transmises par l’eau ou les aliments.
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Les préoccupations grandissantes au sujet des effets du changement climatique sur la santé ont stimulé 

les investissements destinés à améliorer notre compréhension des risques qui menacent notre santé et 

des mesures nécessaires pour commencer à les gérer76. Malgré l’élargissement de la base de connaissances, 

la TRNEE croit essentiel de saisir davantage les répercussions économiques des effets du changement 

climatique sur la santé et l’ampleur des investissements nécessaires pour atténuer les résultats négatifs 

en matière de santé. Nous attachons une valeur énorme à notre santé; la promotion et l’amélioration de la 

santé des Canadiens reviennent sans cesse au cœur du débat politique national et accaparent des investis

sements publics considérablesq. Le changement climatique a le potentiel de diminuer la qualité de vie de 

certains canadiens et leur capacité à participer à la vie de la société en tant que membres productifs. 

Ses répercussions économiques s’étendent par ailleurs au système de soins de santé.

Le présent chapitre s’ajoute à un ensemble de preuves, que nous prévoyons de plus en plus étoffées, 

établissant un lien entre l’incidence du changement climatique sur la santé et les vastes répercussions sur 

notre économie et notre société. Comme le montre la Figure 16, notre étude examine en particulier deux 

effets possibles du changement climatique sur la santé, en évaluant ce qui suit : 1) l’incidence du réchauf-

fement estival et de la détérioration de la qualité de l’air sur la santé dans quatre villes canadiennes; 2) 

les conséquences économiques de ces effets sur le bien-être des Canadiens et le système de soins de santér. 

En prenant Toronto comme exemple, nous analysons ensuite les coûts et les avantages de deux stratégies 

qui visent à réduire l’incidence sur la santé de la chaleur accrue et de la détérioration de la qualité de l’air 

qui résultent du changement climatique.

q  En 2008, les dépenses consacrées aux soins de santé représentaient environ 10 % du produit intérieur brut (PIB) du Canada (OCDE, 2010).

r  Le présent chapitre repose sur le rapport technique suivant, disponible sur demande : Costing Climate Impacts and Adaptation: A Canadian Study on Human Health

(Marbek, Kinney et Anthoff, 2011).

Figure 16

effets du changement climatique sur la santé humaine
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La tempête de verglas de 1998 dans l’est du Canada : bilan des effets sur la santé

Les phénomènes météorologiques et climatiques exceptionnels que nous avons vécus récemment témoignent de l’ampleur des conséquences 

possibles, tant sur le plan du nombre de Canadiens touchés que des répercussions économiques, comme l’illustre l’exemple de la tempête 

de verglas survenue en 1998 dans l’est du Canada. Durant près d’une semaine, une abondante pluie verglaçante s’est abattue sur certaines 

régions de l’Ontario, du Québec et du Nouveau-Brunswick, poussant plus de 250 collectivités de l’Ontario et du Québec à se déclarer zone 

sinistrée et entraînant des pertes de courant qui ont touché plus de 4,5 millions de personnes77, dont certaines durant un mois78.

En perturbant l’accès aux services essentiels, la panne de courant généralisée déclenchée par la tempête de verglas a menacé la santé 

humaine de plusieurs façons. En fait, la tempête de verglas a causé 28 décès, la plupart attribuables à l’exposition au monoxyde de carbone et 

quelques-uns à l’hypothermie79. Dépourvues de courant électrique, certaines personnes se sont empoisonnées au monoxyde de carbone 

en ayant recours à la flamme nue, à des barbecues au gaz ou à des chaufferettes à l’intérieur. À ce bilan s’ajoutent environ 945 personnes  

blessées80 et plus de 100 ayant nécessité des secours d’urgence pour empoisonnement au monoxyde de carbone après avoir utilisé 

une génératrice81. À Montréal, les pannes de courant ont touché certaines usines de pompage, mettant en péril la qualité de l’eau et 

l’approvisionnement en eau82. De nombreux accidents de voiture ont résulté des conditions routières glacées, par ailleurs aggravées par les 

branches et les fils électriques qui jonchaient le sol83. Les services médicaux ont souffert des mauvaises conditions routières qui nuisaient 

au transport ambulancier, tandis que les hôpitaux devaient se contenter de génératrices pour obtenir le courant électrique nécessaire84.

Ce genre de phénomène extrême peut aussi entraîner des répercussions à long terme sur la santé. Une étude a en effet révélé qu’au sein de 

la population suivie, les enfants dont la mère était enceinte durant la tempête de verglas avaient des aptitudes cognitives et langagières 

inférieures à celles des autres enfants, et ce à l’âge de 2 ans, de 5 ans et demi et même de 8 ans et demi85. Selon l’étude, cet écart dans les 

aptitudes cognitives et langagières serait attribuable au niveau de stress élevé de la mère enceinte durant la tempête de verglas.

Nous avons tiré de nombreuses leçons de la tempête de verglas. Hydro-Québec a amélioré son réseau électrique pour atténuer les consé

quences d’une telle situation, si elle venait à se reproduire86. De son côté, le gouvernement du Québec a adopté une nouvelle loi sur la 

sécurité civile en 2001, dans le but d’améliorer la préparation aux situations d’urgence, de prévoir une capacité de surtension permettant 

de maintenir les services essentiels, de garantir la disponibilité de ressources humaines suffisantes et de préciser clairement les respon-

sabilités des divers acteurs87.

5.2  Aperçu de nos méthodes

Voici un aperçu des méthodes employées pour orienter notre analyse. L’annexe 8.5 donne de plus amples 

renseignements sur ces méthodes et leurs limites.

Effets physiques : Nous avons estimé les futurs coûtss du changement climatique séparément, selon 

chacun de nos quatre scénarios d’avenir, pour deux types d’effets de santé : les variations des risques de 

décès causés par la chaleur estivale accrue et les variations des risques de maladie et de décès attribuables 

à la détérioration de la qualité de l’air. Les trois facteurs suivants ont orienté ce choix d’effets de santé : 1) 

le degré de fiabilité scientifique des liens établis a) entre la chaleur et les décès et b) entre la chaleur et 

la pollution atmosphérique, d’une part, et les décès et les maladies, d’autre part; 2) la vulnérabilité de la 

population canadienne à ces effets; 3) les données et les études disponibles pour orienter notre analyse. 

Nos recherches ont porté sur les coûts dans quatre des plus grandes villes canadiennes qui, ensemble, 

Encadré 7

s  Autrement dit, notre analyse ne cherche pas explicitement à répertorier les cas de décès et de maladies attribuables au changement climatique survenus jusqu’ici.

Voir le 
chapitre 1  
pour un 
rappel 
de nos 
scénarios
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regroupent près de 40 % de la population du pays : Vancouver, Calgary, Toronto et Montréalt,88. L’analyse 

devait tenir compte de la situation locale, étant donné les différences notées d’un endroit à l’autre en ce 

qui concerne les facteurs environnementaux qui ont une incidence sur la santé (comme les températures et 

la qualité de l’air de base), l’état de santé actuel et les services de santé publique et autres qui sont offerts 

à la population pour prévenir ou atténuer les dommages. Les deux effets sur la santé choisis aux fins de 

l’analyse sont préoccupants partout au Canada, mais particulièrement dans les grandes villes, à cause de 

l’effet d’îlot thermique urbain et des problèmes de qualité de l’air préexistantsu. Cependant, ces effets sur 

la santé posent également des risques dans les régions rurales mal desservies en services de soutien89.

//  La chaleur : D’après les preuves existantes, nous avons quantifié l’effet de la hausse des températures 

sur les décès reliés à la chaleur et, comme les températures élevées surviennent surtout en été au Canada, 

nous avons axé notre analyse sur cette saison. À l’aide des prévisions de température pour le 21e siècle et 

d’études sur la santé qui établissent un lien entre le taux de décès et la température, nous avons estimé le 

nombre de décès supplémentaires, attribuables à la chaleur, que pourrait susciter le changement climatique.

Bien que nous tenions compte du niveau d’acclimatation et d’adaptation dont il est fait état dans les 

études publiées auxquelles nous faisons référence, nous n’allons pas jusqu’à poser des hypothèses sur 

l’acclimatation ou les changements de comportement futurs des Canadiens face au réchauffement. Selon 

des recherches menées récemment en Europe, l’acclimatation et les changements de comportement pour-

raient diviser par cinq les effets de la chaleur sur la santé90. Nous ignorons si cette réduction s’appliquerait 

également aux villes du Canada. Par ailleurs, notre évaluation n’examine pas les avantages possibles de 

la réduction du froid hivernal. En effet, des études nord-américaines ont révélé que les différences de 

température d’un endroit à l’autre n’ont pas autant d’effet sur le taux de décès en hiver qu’en été91.

//  La qualité de l’air : Toujours à partir des données existantes, nous avons utilisé les variations des 

moyennes annuelles de température pour prévoir l’augmentation correspondante de la concentration 

d’ozone dans chaque ville au fil du siècle. Ensuite, à l’aide de l’Outil pour évaluer les avantages d’une 

meilleure qualité de l’air (OEAQA) de Santé Canada, nous avons généré des estimations statistiques de 

l’incidence accrue de décès et de maladies en fonction de l’augmentation prévue des risques individuels 

attribuables aux variations de la concentration d’ozonev. La présente analyse ne tient pas compte des 

futures améliorations de la qualité de l’air qui pourraient découler de politiques gouvernementales, de 

changements technologiques ou d’autres facteurs. Conscients des synergies possibles entre les effets de la 

chaleur et de la qualité de l’air sur la santé, nous n’avons cependant pas trouvé suffisamment de données 

en ce sens pour orienter une approche quantitative de leur intégration à notre analyse.

Les particules atmosphériques ont également des effets sur la santé, comme en témoignent de récentes 

études, selon lesquelles l’incidence du changement climatique sur les particules fines pourrait s’avérer 

t  En 2009, selon Statistique Canada, la population (en millions) et la part de la population nationale (%) de chacune de ces villes étaient les suivantes : (2,3; et 7 %)

pour Vancouver, (1,2; et 4 %) pour Calgary, (5,6; et 17 %) pour Toronto et (3,8; et 11 %) pour Montréal.

u  Selon Environnement Canada, entre 2003 et 2005, 40 % des Canadiens vivaient dans des collectivités dont la concentration d’ozone dépassait la norme 

pancanadienne (Environnement Canada, 2007).

v  L’estimation des effets se fonde sur les risques accrus de maladies et de décès dans l’ensemble de la population. Nous y faisons référence pour effectuer une 

estimation statistique de l’augmentation probable de l’incidence générale de maladies et de décès.
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w  D’après les résultats préliminaires des études, la hausse des températures pourrait réduire la concentration de particules fines, mais de nouvelles recherches

s’imposent pour examiner l’incidence d’autres facteurs, comme les précipitations et les émissions, sous l’effet du réchauffement climatique (Lamy et coll., 2008).

x  Rajustée de 6,1 millions de dollars de 2004, compte tenu de l’inflation et de la croissance du revenu réel. Aucun rajustement de la VVS n’est effectué pour les

années subséquentes en fonction de la croissance du revenu et de la hausse correspondante du montant que les citoyens devraient normalement être disposés à 

débourser. Une grande part des futures augmentations de la volonté de payer pour réduire les risques de mortalité auraient une valeur nominale. D’autre part, 

comme nous faisons référence à la période actuelle pour l’évaluation des stratégies d’adaptation, il convient de laisser un niveau constant à la VVS.

plus dommageable pour la santé que l’incidence du changement climatique sur l’ozone92. Cependant, les 

recherches publiées jusqu’à maintenant traitent davantage de l’incidence du changement climatique sur 

l’ozone93 et nous n’avons pas recueilli suffisamment de preuves scientifiques pour établir une relation 

entre les variations des conditions climatiques et celles de la concentration de particules finesw.

//  Les répercussions économiques : Pour comprendre les répercussions du changement climatique sur 

la santé, il est plus facile de parler de variations du taux de décès et de l’incidence des maladies supplé-

mentaires que l’on peut prévoir en général. Toutefois, les effets économiques peuvent s’avérer utiles pour 

illustrer et évaluer les répercussions du changement climatique sur la santé. Le changement climatique 

comporte des coûts sociaux qui, sans se retrouver dans les livres comptables nationaux, demeurent 

importants au moment d’attribuer les fonds publics. À défaut de représenter ces coûts du point de vue 

économique, on risque de les voir exclus des décisions : ce qui ne fait pas l’objet d’évaluation acqui-

ert souvent une valeur nulle par défaut. Au départ de tout débat sur les conséquences économiques du 

changement climatique sur notre santé, il faut reconnaître que la vie humaine n’a pas de prix. Au lieu 

d’essayer d’attacher une valeur à la vie d’une personne, nous recourons à un paramètre reconnu, un 

indicateur de bien-être appelé « valeur d’une vie statistique » (VVS). Généralement parlant, on obtient la 

VVS en calculant le montant qu’une population est disposée à débourser pour réduire un peu le risque de 

décès, autrement dit sa volonté de payer pour éviter un décès en son sein. Les gouvernements emploient 

fréquemment la VVS pour quantifier les avantages d’une nouvelle réglementation destinée à réduire les 

risques de décès au sein d’une population. Ils peuvent ensuite comparer ces avantages aux coûts de la 

réglementation au moyen d’une analyse coûts-avantages. Suivant la recommandation du Secrétariat du 

Conseil du Trésor94, notre analyse repose sur une VVS de 6,8 millions de dollarsx.

Notre estimation des coûts supplémentaires que le changement climatique inflige au système de soins 

de santé porte essentiellement sur les cas supplémentaires de maladies associées à la qualité de l’air. 

L’estimation des coûts qui découlent de ces maladies tient compte des dépenses publiques consacrées à 

l’hospitalisation, aux consultations en salle d’urgence, aux médicaments et aux consultations dans les 

cabinets médicaux. Les données de l’Institut canadien d’information sur la santé et d’autres sources nous 

ont servi à estimer les coûts.

5.3  Incidence du changement climatique sur la  santé

Dans les années 2020, dans les 4 villes à l’étude, on prévoit que le changement climatique provoquera 

une augmentation des décès attribuables à la chaleur et à la pollution atmosphérique de l’ordre de 

3 à 6 décès par 100 000 habitants par année; ces effets devraient s’amplifier au cours des décennies  

subséquentes. La Figure 17 montre l’effet combiné du changement climatique sur la chaleur et la qualité 
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Figure 17

Nombre de décès attribuables annuellement aux effets  
du changement climatique sur la chaleur et la qualité de l’air
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de l’air, exprimé sous forme de nombre moyen de cas par année et par 100 000 habitants. Selon notre 

analyse, le changement climatique pourrait provoquer de 5 à 10 décès supplémentaires par 100 000 

habitants dans les années 2050 et de 7 à 17 dans les années 2080y.

À Toronto par exemple, notre analyse révèle que, dans un scénario de changement climatique faible, 

le nombre de décès supplémentaires par 100 000 habitants pourrait doubler, mais que le scénario de 

changement climatique élevé le ferait plus que tripler entre les années 2020 et 2080. Dans les années 2080, 

Toronto pourrait subir de 570 à 1 238 décès supplémentaires par année, par suite des répercussions 

grandissantes du changement climatique, mais aussi de la croissance démographique de la ville.

Proportionnellement, les quatre villes affichent des résultats semblables, les quelques variations étant 

attribuables à l’ampleur de la hausse de température que devrait engendrer le changement climatique.

y  La présentation des résultats sous forme de taux (par 100 000 habitants) élimine l’influence des autres hypothèses de croissance démographique employées dans

l’analyse. C’est pourquoi nous nous limitons aux résultats des deux scénarios de changement climatique au lieu de présenter les quatre scénarios d’avenir. Le 

nombre absolu de décès et de maladies varie en fonction de la croissance démographique future.
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Selon notre analyse, d’ici les années 2080, le nombre de décès associés à la hausse des tempé

ratures et à la dégradation de la qualité de l’air attribuables au changement climatique pourrait 

représenter de 1 % à 2 % du nombre total de décès dans les villes à l’étude. Le Tableau 12 montre 

le pourcentage des décès attribuables à l’incidence future du changement climatique sur la température 

et la qualité de l’air, par rapport aux taux de décès prévus actuellement, en l’absence de changement 

climatiquez. Dans les villes à l’étude, on estime que le nombre de décès augmentera de 0,5 % à 0,7 % 

dans les années 2020, et de 0,9 % à 1,3 % dans les années 2050, et ce en plus des décès normalement 

prévus en l’absence de changement climatique. À titre comparatif, signalons qu’en 2007, les affections 

rénales ont causé 1,6 % des décès au Canada, tandis que la grippe et la pneumonie étaient responsables 

de 2,3 % des décès95. Ces répercussions ne se feront pas sentir uniformément durant l’année, mais seront 

beaucoup plus prononcées en été, lorsque surviennent les décès dus à la chaleur.

D’ici 2050, la détérioration de la qualité de l’air causée par le changement climatique ajoutera 

de 4 à 7 consultations par 100 000 habitants au fardeau annuel des hôpitaux. Comme le montre la 

Figure 18, on prévoit une augmentation du nombre d’hospitalisations et de consultations dans les salles 

d’urgence au fil du temps. À Vancouver, par exemple, 6 consultations par 100 000 habitants devraient 

s’ajouter d’ici les années 2050, la plupart dans les salles d’urgence. En associant les hypothèses de 

croissance démographique aux taux de la Figure 18, notre analyse révèle que, dans les années 2050, 

un fardeau annuel de 124 à 169 consultations en salle d’urgence et de 31 à 42 hospitalisations pour 

problèmes respiratoires pourrait s’ajouter dans les hôpitaux de Vancouver.

Les villes où l’on prévoit les plus fortes hausses de température devraient également subir les effets les plus 

marqués. Dans l’exemple de Vancouver, le scénario de changement climatique faible prévoit une hausse 

de 2,7 °C de la température annuelle moyenne dans les années 2050, ce qui se traduit par 6 consultations 

médicales supplémentaires par 100 000 habitants, tandis qu’à Calgary, une augmentation de 1,9 °C de la 

température annuelle moyenne entraînerait environ 4 consultations supplémentaires par 100 000 habitants 

dans les hôpitaux de la ville.

z  Nous présumons que le taux de décès demeure à son niveau actuel au fil du temps. Toutefois, les prévisions de la société Informetrica Ltd. pour l’ensemble du

Canada indiquent que le pourcentage de décès dans la population augmentera jusqu’aux alentours de 2050, avant de se stabiliser (Informetrica Limited, 2010).

TABLEau 12

Changement 
climatique 

faible

Changement 
climatique 

élevé

Changement 
climatique 

faible
ANNÉES

Changement 
climatique 

élevé

Changement 
climatique 

faible

Changement 
climatique 

élevé

Changement 
climatique 

faible

Changement 
climatique 

élevé

Décès attribuables à la chaleur et à la détérioration de la qualité de l’air  
résultant du changement climatique, par rapport au nombre total de décès 

0,7 % 0,7 % 0,6 % 0,6 % 0,5 % 0,6 % 0,5 % 0,6 %

0,9 % 1,2 % 0,9 % 1,3 % 0,9 % 1,2 % 0,9 % 1,2 %

1,1 % 1,9 % 1,1 % 2,0 % 1,1 % 2,1 % 1,1 % 2,1 %

Vancouver calgary montréaltoronto

2020

2050

2080
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La qualité de l’air peut s’avérer particulièrement critique pour la santé des personnes atteintes 

d’affections respiratoires telles que l’asthme, des personnes qui travaillent à l’extérieur, des personnes 

âgées et des nourrissons. Les répercussions futures du changement climatique devraient sans doute 

toucher davantage ces groupes que la population en général, mais notre analyse fait abstraction de ces 

différences démographiques.

Figure 18
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La détérioration de la qualité de l’air multipliera en outre le nombre de jours où les personnes 

affectées souffriront de problèmes respiratoires, plus ou moins par trois dans un scénario de 

changement climatique élevé et par deux dans un scénario de changement climatique faible, 

entre les années 2020 et 2080. Cet effet aura des conséquences allant de la diminution de la qualité 

de vie à l’absentéisme au travail, en passant par l’augmentation des coûts du système de soins de santé. 

Le Tableau 13 montre les conséquences possibles sur trois indicateurs de maladie durant les années 

2050. À Calgary, par exemple, un scénario de changement climatique faible pourrait ajouter 1 134 jours 

de symptômes par 100 000 habitants au sein de la population asthmatique.
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5.4  Répercussions économiques

Dans chaque ville, le coût annuel des risques de décès prématuré attribuables au changement  

climatique, calculé d’après la VVS, est de l’ordre de plusieurs milliards de dollars et ne cesse 

d’augmenter. Le Tableau 14 montre l’évolution des coûts annuels au fil du temps dans chaque ville, 

en fonction de deux scénarios : le plus coûteux et le moins coûteux. Les résultats pour Montréal, par 

exemple, montrent que  dans les années 2050, les risques de décès prématuré entraîneront des coûts 

annuels supérieurs à 2 milliards de dollars en cas de changement climatique faible et de croissance 

démographique lente, et supérieurs à 3 milliards de dollars dans un scénario de changement climatique 

élevé et de croissance démographique rapide.

Ces coûts dépendent des effets du changement climatique sur la santé, lesquels dépendent de la population  

et de l’ampleur du changement climatique. La différence grandissante entre les coûts associés aux deux 

scénarios « extrêmes » traduit l’écart grandissant, au fil du temps, entre les prévisions démographiques 

et les effets prévus sur la santé : durant les années 2080, les coûts associés au scénario de changement  

climatique faible et de croissance lente représentent environ la moitié de ceux liés au scénario de 

changement climatique élevé et de croissance rapide. Les coûts varient d’une ville à l’autre, les plus 

grandes devant assumer un fardeau plus élevé, surtout en raison de l’exposition d’une population plus 

nombreuse aux effets du changement climatique.

Tableau 13

Changement 
climatique 

faible

Changement 
climatique 

élevé

Changement 
climatique 

faible

Changement 
climatique 

élevé

Changement 
climatique 

faible

Changement 
climatique 

élevé

Changement 
climatique 

faible

Changement 
climatique 

élevé

Nombre annuel de cas de maladie par 100 000 habitants causés par les effets  
du changement climatique sur la qualité de l’air dans les années 2050

11 161 13 538 7 677 10 671 7 876 11 451 8 784 12 485

1 652 2 006 1 134 1 579 1 164 1 695 1 298 1 849

1 029 1 249 707 984 726 1 056 810 1 152

Vancouver calgary montréaltoronto

Nombre de jours de  
symptômes respiratoires,  

comme la toux ou les  
malaises pulmonaires

Nombre de jours de symp-
tômes d’asthme, comme  

la respiration sifflante  
ou l’essoufflement 

Nombre de jours de  
limitation des activités  

en raison de la piètre 
qualité de l’air

Parmi les quatre villes étudiées, comme dans le cas des consultations hospitalières, ce sont les villes les 

plus sujettes aux variations de température (p. ex. Vancouver) qui souffriront le plus de ces conséquences. 

Encore une fois, certains groupes, par exemple les victimes d’asthme, subiront une part démesurée  

des répercussions.
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Tableau 14

 

- - - -+ + + +
LENTE LENTE LENTE LENTERapidE RapidE RapidE RapidE

Coûts annuels des risques de décès prématuré attribuables aux effets  
du changement climatique sur la chaleur et la qualité de l’air 

Vancouver TorontoCalgary Montréal

Années
2020

Années
2050

Années
2080

231 $

342 $

446 $

251 $

517 $

820 $

0,3 G$

0,4 G$

0,7 G$

0,3 G$

0,7 G$

1,3 G$

381 $

530 $

625 $

391 $

692 $

1 049 $

0.9 G$

1,3 G$

1,9 G$

1,0 G$

2,0 G$

3,5 G$

285 $

503 $

594 $

327 $

685 $

1 152 $

1,1 G$

2,2 G$

3,1 G$

1,3 G$

3,4 G$

6,8 G$

257 $

412 $

510 $

274 $

594 $

995 $

1,5 G$

2,6 G$

3,9 G$

1,6 G$

4,2 G$

8,4 G$

Par personne

Par personne

Par personne

Total pour  
la ville

Total pour  
la ville

Total pour  
la ville

En valeur actuelle, les coûts cumulatifs que devra assumer chaque ville d’ici la fin du siècle 

seront de l’ordre de dizaines de milliards de dollars. Le Tableau 15 montre, pour chaque ville, la 

fourchette de ces coûts cumulatifs, calculés compte tenu d’un taux d’actualisation de 3 %. Les coûts les 

moins élevés (de 11 à 17 milliards de dollars, suivant le scénario) reviennent à Calgary, surtout parce 

qu’il s’agit de la ville la moins peuplée des quatre villes examinées.

Tableau 15

Coûts cumulatifs des risques de décès prématuré  
attribuables aux effets du changement climatique 

sur la chaleur et la qualité de l’air, 2010–2100 

Changement climatique élevéCroissance démographique et économique rapide

Changement climatique faibleCroissance démographique et économique lente

$(2008), non actualisés

$(2008), taux d’actualisation de 3 %

Ville Coûts

toronto

Montréal

Vancouver

calgary

36 à 48 milliards $

11 à 17 milliards $

65 à 96 milliards $

52 à 77 milliards $
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Une autre façon de saisir l’ampleur du coût des soins de santé associés au changement climatique est 

d’examiner les conséquences possibles pour le système canadien de soins de santé. En 2008, les dépenses 

en soins de santé, assumées à 70 % par les pouvoirs publics, représentaient environ 10 % du produit  

intérieur brut (PIB) du Canada96. La hausse du nombre d’hospitalisations et du taux de maladies respi

ratoires associée à la dégradation de la qualité de l’air qui accompagne le changement climatique comporte 

des coûts qui viendront s’ajouter au budget des soins de santé. Comme les soins de santé accaparent déjà 

une part importante des budgets gouvernementaux, il est important d’estimer l’ampleur éventuelle de ce 

fardeau économique supplémentaire si l’on veut investir maintenant en vue d’économiser des frais de 

traitement des maladies à l’avenir. À l’instar des soins préventifs qui visent à réduire l’incidence des 

maladies, l’étude des conséquences économiques de l’adaptation au changement climatique peut faire 

ressortir les éventuelles mesures d’adaptation proactives susceptibles de limiter les frais à l’avenir.

Le fardeau économique que représentent les maladies causées par le changement climatique 

pour le système public de soins de santé se chiffre en millions de dollars par année pour chaque 

ville et augmente sans cesse. Dans un scénario de changement climatique de grande envergure, ce 

fardeau économique passe en moyenne de 40 cents par personne et par année durant la décennie 

2020 à plus de 5 dollars par personne et par année durant la décennie 2080. Le Tableau 16 montre 

les frais de soins de santé supplémentaires engendrés par la multiplication des hospitalisations, des 

consultations en salle d’urgence et des jours où des personnes souffrent de symptômes respiratoires 

aigus, de symptômes d’asthme ou de limitations de l’activité physique attribuables à la dégradation de 

la qualité de l’air causée par le changement climatique. Selon notre analyse, par exemple, les cas de 

maladie qui s’ajouteront au fardeau du système de santé à Toronto dans les années 2050 pourraient 

coûter 3 millions de dollars par année dans le scénario le plus bénin et plus de 11 millions de dollars 

selon le pire scénario. Autrement dit, dans les années 2050, les maladies respiratoires dues au changement 

climatique pourraient ajouter de 50 cents à 1,60 dollar par personne et par année au budget des soins 

de santé du gouvernement. Pour situer ces chiffres dans leur contexte, mentionnons que le coût annuel 

imposé au système de soins de santé à Toronto dans les années 2050 serait comparable aux salaires 

annuels combinés de 6 à 9 médecins, ou de 32 à 52 infirmièresaa.

Quelle que soit la ville ou la période, environ 70 % des frais supplémentaires imposés au système de 

soins de santé découlent de la fréquence des symptômes respiratoires aigus, lesquels se manifestent par la 

toux, l’écoulement nasal, les malaises pulmonaires ou autres. Les jours où les victimes d’asthme souffrent 

de symptômes représentent plus de 10 % de ces frais, tout comme les hospitalisations pour problèmes 

respiratoires. Ces coûts supplémentaires résultent des dépenses consacrées aux médicaments et aux 

consultations médicales qui seraient évitées en l’absence de changement climatique. Effectivement, les 

médicaments représentent plus ou moins 60 % des dépenses publiques, suivis des consultations médicales  

et des hospitalisations. Comme dans le cas des effets des décès prématurés sur le bien-être, les différences 

entre les coûts totaux imposés à chaque ville traduisent le nombre de personnes exposées aux incidences 

du changement climatique.

aa	 Coût clinique d’un équivalent temps plein au poste de médecin omnipraticien, tel qu’estimé par l’Institut canadien d’information sur la santé (Institut canadien

d’information sur la santé, 2010c). Ces frais sont augmentés au fil du temps, au même taux que le PIB.
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Tableau 16

- - - -+ + + +
LEnte LEnte LEnte LEnteRapidE RapidE RapidE RapidE

Coûts annuels des soins de santé associés aux effets  
du changement climatique sur la qualité de l’air 

Vancouver TorontoCalgary Montréal

0,3 $

0,5 $

0,8 $

0,4 $

1,6 $

5,1 $

0 M$

1 M$

1 M$

0 M$

2 M$

8 M$

0,4 $

0,7 $

1,0 $

0,6 $

1,9 $

5,9 $

1 M$

2 M$

3 M$

1 M$

6 M$

20 M$

0,2 $

0,5 $

0,8 $

0,4 $

1,7 $

5,8 $

1 M$

2 M$

4 M$

2 M$

8 M$

34 M$

0,2 $

0,5 $

0,8 $

0,6 $

1,6 $

5,3 $

1 M$

3 M$

6 M$

2 M$

11 M$

45 M$

Par personne

Par personne

Par personne

Total pour  
la ville

Total pour  
la ville

Total pour  
la ville

Dans les quatre villes, les coûts supplémentaires (en valeur actuelle) que devra assumer le système 

de soins de santé en raison de l’accroissement des cas de maladie d’ici la fin du siècle atteindront 

des centaines de millions de dollars. Le Tableau 17 présente la fourchette des coûts cumulatifs supplé

mentaires que le changement climatique imposera au système public de soins de santé, compte tenu 

d’un taux d’actualisation de 3 %. Dans chacune des villes, la valeur inférieure correspond au scénario 

de changement climatique faible et de croissance lente, tandis que la valeur supérieure correspond au 

scénario de changement climatique élevé et de croissance rapide.

Tableau 17

Coûts cumulatifs des soins de santé  
associés aux effets du changement climatique 

sur la qualité de l’air, 2010–2100 

L’augmentation du coût des soins de santé publics ne constitue qu’un aspect des coûts sociaux qui  

résultent du changement climatique. La perte de productivité, la douleur et la souffrance comportent 

également leur part de coûts sociaux, non comptabilisés aux fins du présent rapport.

$(2008), non actualisés

$(2008), taux d’actualisation de 3 %

Ville Coûts

toronto

Montréal

Vancouver

calgary

72 à 285 millions $

54 à 213 millions $

46 à 140 millions $

16 à 54 millions $

$(2008), taux d’actualisation de 3 %

Années
2020

Années
2050

Années
2080

Changement climatique élevéCroissance démographique et économique rapide

Changement climatique faibleCroissance démographique et économique lente
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5.5  Stratégies  d’adaptation

Plusieurs stratégies peuvent contribuer à réduire les effets néfastes du changement climatique sur notre 

santé97. Parmi les mesures d’adaptation aux effets du changement climatique sur la chaleur et la qualité 

de l’air, mentionnons la sensibilisation du public (p. ex. en incitant les gens à réduire le niveau d’activité 

physique lorsque la température ou la pollution atmosphérique atteignent des niveaux particulièrement 

élevés), la réduction de l’effet d’îlot thermique urbain, la mise en place de systèmes d’avertissement, 

l’ouverture de lieux d’accueil climatisés durant les vagues de chaleur, et le traitement des maladies  

dès qu’elles se manifestent. Comme la climatisation demeure l’une des façons les plus efficaces de lutter  

contre les problèmes de santé causés par la chaleur, les organismes de santé publique en font la promotion 

comme stratégie d’adaptation auprès des populations vulnérables. Toutefois, en produisant l’électricité 

supplémentaire nécessaire pour répondre à la demande de climatisation, on risque (selon la source 

d’électricité) de nuire à la qualité de l’air et de produire des émissions de gaz à effet de serre, entraînant 

du coup de nouveaux risques pour la santé. Souvent, les stratégies comportent toute une gamme de 

mesures, comme l’illustre l’exemple présenté dans l’Encadré 8.

Réduire la vulnérabilité à la chaleur dans les centres urbains

Face aux problèmes de la chaleur urbaine, des initiatives innovantes voient le jour au Canada. S’inspirant d’expériences vécues en Europe et  

aux États-Unis lors de vagues de chaleur au cours des 15 dernières années, des villes canadiennes commencent à mettre en place des systèmes 

qui leur permettent de surveiller les conditions de grande chaleur menaçantes pour la santé et d’intervenir. Toronto et Montréal ont mis en 

œuvre des systèmes d’avertissement et d’intervention en cas de chaleur, tandis que Santé Canada vient de lancer un projet pilote dans quatre 

autres collectivités, afin d’établir et d’évaluer ces systèmes avant d’élaborer des directives à l’intention des autres collectivités98.

Lorsque les conditions météorologiques atteignent un certain seuil, les systèmes d’avertissement et d’intervention en cas de chaleur 

déclenchent des avertissements publics et un certain nombre de mesures de suivi. Plusieurs facteurs peuvent déclencher l’alerte, mais 

la plupart se fondent soit sur l’humidex et les températures minimum et maximum, comme à Montréal99, soit sur l’analyse des profils 

météorologiques locaux et des tendances des décès, comme à Toronto100. Lorsque le système déclenche une alerte de chaleur ou de 

chaleur extrême à Toronto, un plan d’intervention commande la mise en œuvre de plusieurs mesures, y compris la diffusion de veilles-média 

pour informer le public des risques pour la santé101, la livraison de bouteilles d’eau aux personnes vulnérables, la prolongation des heures 

d’ouverture des installations de loisirs, et l’ouverture de lieux d’accueil communautaires climatisés102. Le Bureau de santé publique de 

Toronto coordonne le système de la ville, auquel participe tout un éventail d’organismes partenaires, comme la Croix-Rouge canadienne, les 

centres de santé communautaires et les bibliothèques publiques103.

Des signes probants témoignent déjà de la pertinence d’investir dans les systèmes d’avertissement et d’intervention en cas de chaleur. De 

1995 à 1998, le système mis en place à Philadelphie a coûté 210 000 dollars américains en frais d’exploitation, mais il a sans doute permis 

de sauver 117 vies, en 3 ans à peine104. Multiplié par la valeur d’une vie statistique, telle que décrite dans l’analyse principale, ce nombre se 

traduit par une économie d’environ 800 millions de dollars et des avantages qui excèdent les coûts du programme par un ratio de presque  

4 000 pour 1. Au Canada, les coûts sont sans doute du même ordre : en 2010, le Bureau de santé publique de Toronto disposait d’un budget 

de 458 000 dollars pour son système d’avertissement et d’intervention en cas de chaleur, mais d’autres services municipaux ont aussi 

assumé des frais à ce chapitre105.

ENCADRÉ 8
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Le choix et la mise en œuvre de l’une ou l’autre des stratégies reposent sur toute une gamme de critères. 

Du point de vue de l’économie, nos critères ont trait avant tout à l’efficacité par rapport au coût. En prenant  

l’exemple de Toronto, nous estimons les coûts et les avantages possibles de deux stratégies visant à réduire 

l’exposition à la chaleur et la détérioration de la qualité de l’air sous l’effet du changement climatique : le 

remplacement des toits traditionnels par des toits verts, en vue d’abaisser les températures, et le recours  

à des technologies de lutte contre la pollution afin de limiter la formation d’ozone. En plus de réduire 

l’exposition des citoyens aux risques pour leur santé, ces deux stratégies pourraient éventuellement  

procurer d’autres avantages à la collectivité, comme l’amélioration de la gestion des eaux d’orage dans le 

cas des toits verts et la réduction des effets environnementaux dans le cas de la lutte contre la pollution.

Des toits verts pour réduire l’effet d’îlot thermique urbain : À cause de l’effet d’îlot thermique, les villes 

peuvent afficher des températures de plusieurs degrés supérieures à celles des régions rurales avoisi

nantes. Cet effet provient de l’absorption de chaleur par les bâtiments et les revêtements de chaussée, 

ainsi que de la concentration dans les villes de multiples procédés qui rejettent de la chaleur (p. ex. les 

automobiles). Les stratégies visant à favoriser l’évapotranspiration, à diminuer les transferts de chaleur  

à travers les murs et les toits, ou encore à rendre les villes plus réfléchissantes pour limiter la chaleur 

solaire captée, par exemple en peignant les surfaces de couleur claire et en plantant des végétaux,  

peuvent réduire la température atmosphérique106.

Notre analyse examine le coût de l’installation de toits verts à grande échelle et les avantages (soit les 

économies au chapitre du bien-être) tirés de la réduction des décès, comme exemple d’une approche 

globale de la lutte contre les effets néfastes de la hausse des températures sur la santé. Nous évaluons les 

coûts et les avantages d’installer suffisamment de toits verts à Toronto pour réduire les températures  

estivales de 1 °C. Nous estimons les coûts supplémentairesbb engendrés par l’installation de toits verts 

entre 2035 et 2050 (période où les toits conventionnels auront atteint la fin de leur cycle de vie)  

et l’entretien de ces toits jusqu’en 2059, puis comparons ces coûts aux économies sociales tirées de la 

réduction des décès attribuable à une baisse des températures de 1 °C entre 2050 et 2059. Pour comparer 

les séries de coûts et d’avantages au fil du temps et les présenter en valeur actuelle, nous employons un 

taux d’actualisation de 3 % (pour plus de précisions, voir l’annexe 8.5). 

Le Tableau 18 résume les résultats de notre analyse économique. De 2035 à 2059, le coût pour installer 

et entretenir des toits verts atteindrait 7,3 milliards de dollars. La réduction des risques de décès dus 

à la chaleur peut compenser près du tiers de cette somme, puisqu’on estime entre 2,1 et 2,4 milliards de 

dollars la valeur actuelle des avantages de cette stratégie pour la santé. Si l’on tient compte uniquement 

de la réduction des décès dus à la chaleur, les avantages de cette stratégie demeurent inférieurs aux frais 

qu’elle engendre, comme en témoigne le rapport avantages-coûts d’environ 0,3. La rentabilité de la stratégie 

s’améliore si l’on considère la valeur des avantages accessoires de l’installation de toits verts à grande 

échelle, comme la diminution des cas de maladie reliés à la chaleur, des effets nuisibles à la productivité 

des travailleurs et du nombre de décès associés à la pollution atmosphérique, les économies d’énergie, 

bb	 Ajoutés au coût d’installation de toits conventionnels.
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l’amélioration de la gestion des eaux d’orage, et l’élargissement de l’habitat des insectes pollinisateurs. 

Selon une étude récente qui compare le flux général des coûts et des avantages d’un toit vert à celui d’un 

toit traditionnel, compte tenu des avantages sur le plan des eaux d’orage, de l’énergie et de la qualité de 

l’air, les toits verts s’avèrent moins coûteux que les toits traditionnels à long terme107. Plusieurs villes, dont 

Toronto, examinent aussi d’autres stratégies de végétalisation urbaine, comme la plantation d’arbres et 

l’agrandissement des espaces verts, également susceptibles de rafraîchir l’atmosphère urbain. La végétali-

sation pourrait s’avérer particulièrement efficace dans les quartiers à faibles revenus où les espaces verts 

sont rares. En effet, des études ont associé le manque d’espaces verts au taux de décès plus élevé que la 

moyenne au sein des populations à faibles revenus108.

Des mesures de lutte contre la pollution pour réduire les émissions productrices d’ozone et améliorer  

la qualité de l’air : Dans les zones urbaines, la concentration d’automobiles, d’industries et de résidences 

contribue à la pollution atmosphérique locale et à la formation d’ozone. Certain polluants atmosphériques, 

comme les oxydes nitreux (NOx) et les composés organiques volatils (COV), sont qualifiés de précurseurs 

d’ozone parce qu’ils favorisent la formation d’ozone dans la troposphère. En ce sens, les stratégies qui 

visent à limiter les émissions de polluants atmosphériques précurseurs d’ozone aideraient à compenser 

l’incidence du changement climatique sur la qualité de l’air.

Notre analyse examine les coûts et les avantages d’investir suffisamment dans la lutte contre la pollution 

pour compenser entièrement l’augmentation de concentration d’ozone prévue par suite de la hausse des 

températures sous l’effet du changement climatique. Nous comparons, en valeur actuelle, le coût de la 

lutte contre la pollution aux économies sociales réalisées par la réduction des risques de décès de 2050 à 

2059 (pour plus de précisions, voir l’annexe 8.5). Sans entrer dans les détails de la stratégie, nous avons 

établi les coûts de la lutte contre la pollution d’après les estimations effectuées par l’Environmental 

Protection Agency des États-Unis en fonction des technologies de lutte connues et de certaines inno

vations envisageables dans l’avenir, compte tenu d’un large éventail de sources d’émissions, aussi bien 

fixes que mobiles109.

Le Tableau 18 résume les principales conclusions tirées de cette analyse. De 2050 à 2059, le coût total des 

mesures de lutte contre la pollution, actualisé au taux de 3 %, varie de 0,7 à 3,1 milliards de dollars. Or, 

la valeur actuelle des avantages sociaux des décès évités durant cette décennie varie de 3 à 4,8 milliards 

de dollars. Quel que soit le scénario envisagé, la valeur actuelle des avantages dépasse les coûts, selon un 

rapport avantages-coûts variant entre 1,4 et 4,5. En outre, cette stratégie d’adaptation comporte poten-

tiellement des avantages accessoires importants pour l’environnement et la santé, puisqu’elle permet 

de réduire d’autres formes de pollution atmosphérique. Le coût précis des mesures de lutte contre les 

émissions, variable d’une ville à l’autre, mérite toutefois un examen approfondi. D’après les données de 

coût utilisées aux fins de la présente analyse, l’investissement dans la lutte contre la pollution à l’échelle 

locale semble hautement valable comme stratégie d’adaptation au changement climatique.
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Tableau 18

Co-avantages  
potentiels

Difficultés de mise  
en œuvre 

Coûts résiduels  
associés au changement  

climatique après 
l’adaptation 
( valeur actuelle )

Rapport a 
vantages-coûts

Avantages  
de la stratégie

( valeur actuelle )

Coûts de mise  
en œuvre 

( valeur actuelle )

ObjectiF Réduire l’exposition à la chaleur, afin de sauver de  
116 à 129 vies par année à Toronto, entre 2050 et 2059 

•	 Gestion des eaux d’orage
•	 Restauration des habitats 
•	 Économies d’énergie

•	 Coordination requise entre les services d’aménagement 
urbain et de santé publique

•	 Solution limitée à certains types de bâtiments

Réduire la concentration d’ozone, afin de sauver de  
163 à 265 vies par année à Toronto, entre 2050 et 2059

•	 Réduction des effets environnementaux 
•	 Réduction de la consommation de combustible
•	 Réduction des autres émissions de polluants atmosphériques

•	 Coordination requise entre les responsables de la réglemen
tation de la qualité de l’air et les services de santé publique 

•	 Opposition des organismes contraints de réduire  
leurs émissions

0,7 G$

3,0 G$

4,0:1

3,3 G$

4,5:1

7,3 G$ 3,1 G$

4,3 G$

1,4:1

4,8 G$

1,6:1

-

-

-

-

-

+

+

+

+

+

Lente

Lente

Lente

Lente

Lente

Lente

Lente

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Rapide

Lente

Lente

Lente

Améliorer la qualité de l’air 
Recourir à des technologies de réduction de la pollution  

atmosphérique pour compenser l’augmentation de la  
concentration d’ozone provoquée par le changement  

climatique (évaluation entre 2050 et 2059)

Résumé des deux stratégies d’adaptation en matière de santé 

Réduire l’effet d’îlot thermique urbain de 1 ºC  
par l’installation généralisée de toits verts  

(évaluation entre 2035 et 2059)

Stratégie d’adaptation no 1 Stratégie d’adaptation no 2

Stratégie

2,1 G$

0,29:1

2,4 G$

0,32:1

Aucune incidence résiduelle : selon nos hypothèses,  
la stratégie compense entièrement les effets  

du changement climatique sur la santé

2,0 G$ 2,2 G$ 3,8 G$ 4,2 G$

$(2008), Taux d’actualisation à 3.%Changement climatique élevéCroissance démographique et économique rapide

Changement climatique faibleCroissance démographique et économique lente
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5.6  Conclusions

D’après notre analyse, la hausse des températures estivales et la concentration d’ozone accrue qui  

résulteront du changement climatique pourraient accentuer les risques de maladies et de décès à  

Montréal, à Toronto, à Calgary et à Vancouver. Dans ces quatre villes, on peut prévoir de cinq à dix décès 

et de quatre à sept consultations hospitalières supplémentaires par 100 000 habitants dans les années 

2050. Ces changements auront un effet néfaste sur notre bien-être. Au moyen du concept de « valeur 

d’une vie statistique », nous avons déterminé que, durant la décennie 2050, les habitants de ces quatre 

villes seraient disposés à débourser de 300 $ à 700 $ chacun pour éviter cette augmentation des risques 

de décès. La hausse de l’incidence de maladies respiratoires aura des répercussions sur le système de 

soins de santé, sous forme de coûts supplémentaires de l’ordre de plusieurs millions de dollars par année 

dans les années 2050. L’adaptation au changement climatique pourrait atténuer certains effets néfastes. 

L’installation de toits verts contribuerait à réduire les températures urbaines, mais, strictement du point 

de vue du changement climatique, cette solution ne semble pas rentable. Par contre, la réduction de la 

pollution atmosphérique pourrait contrer les conséquences négatives du changement climatique sur la 

concentration d’ozone d’une façon efficace par rapport au coût. 
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6.1  Le lien avec le climat

Tout notre mieux-être, économique et autre, dépend 
d’écosystèmes en santé et fonctionnels. Le stress causé aux 
écosystèmes par le changement climatique se répercutera dans 
l’économie canadienne de certaines façons inattendues.

Le Canada compte sur un écosystème varié, quinze écozones terrestres et cinq marines110. Nous 

comprenons de mieux en mieux la valeur économique et les liens des écosystèmes en fonction des  

services qu’ils rendent à notre environnement et à notre économie. Le changement climatique nuit à la  

qualité et à la santé des écosystèmes du Canada, dont certains sont déjà touchés par la pollution, 

la surexploitation, la fragmentation de l’habitat et l’introduction d’espèces envahissantes111. En plus 

d’évaluer les possibles changements écologiques afférents au changement climatique, les collectivités et 

les gouvernements de partout sur la planète envisagent la conservation et la restauration des écosystèmes  

comme option qui offre des avantages accessoires d’adaptation climatique et d’atténuation des effets du 

changement climatique112.

Dans Degrés de réchauffement : les enjeux de la hausse du climat pour le Canada, la TRNEE soulignait en 

quoi le changement climatique nuit à la qualité et à la santé des écosystèmes du Canada. Notre rapport  

soulignait les répercussions des changements de la température et de la chimie des océans sur la 

vie marine et sur la durabilité des chaînes alimentaires marines, la migration nordique des espèces 

appartenant à la forêt boréale, les changements à la périodicité des cycles saisonniers, telles que la 

floraison des plantes, et les menaces envers les épaulards découlant de la raréfaction des sources tradi

tionnelles de nourriture.

Les écosystèmes rendent une gamme de services qui sont importants pour notre santé, notre économie  

et notre prospérité générale (voir l’Encadré 9). Cependant, une grande partie de leur valeur demeure 

invisible, d’un point de vue économique113. Une analyse de l’économie du changement climatique qui ne 

tient pas compte des conséquences sur le mieux-être qu’ont les changements touchant les services des 

écosystèmes sous-estime le coût de l’inaction. Il nous manque une partie importante de l’histoire des 

effets du changement climatique. On court ainsi le risque de minimiser ou d’exagérer les coûts et les 

avantages des possibilités d’adaptation et de restriction des conséquences du changement climatique.
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Services des écosystèmes

Les services des écosystèmes sont le lien entre la nature, les humains et l’économie. Les scientifiques reconnaissent quatre catégories de 

services : culture, habitat, réglementation et approvisionnement114.

//  Les écosystèmes sont importants pour les loisirs, le tourisme et à des fins spirituelles, et ils sont des sources d’inspiration pour la culture, 

l’art et le design (« services culturels »). Notre système de parcs nationaux, par exemple, accueille en moyenne plus de 10 millions de 

visiteurs par année115. 

//  Les écosystèmes fournissent des espaces de vie pour les plantes et les animaux, et assurent la diversité génétique (« habitat »).

//  Les écosystèmes dirigent les processus naturels et assurent les contrôles naturels (« réglementation »). Nos vastes forêts, qui représentent 

environ 10 % du couvert forestier mondial, et les sols absorbent et emmagasinent le dioxyde de carbone, jouant ainsi un rôle important dans 

le contrôle du climat planétaire. Nos forêts influencent également la configuration des pluies et purifient l’air. Les 1,2 million de kilomètres 

carrés de milieux humides couvrant environ 14 % du territoire du Canada aident à absorber les vagues à forte concentration d’énergie et à 

contrôler l’érosion littorale116.

//  Les écosystèmes fournissent de l’eau douce, des aliments, des fibres et des ressources médicinales pour notre consommation directe ou 

comme ressource à des fins industrielles (« services d’approvisionnement »). 

Notre capacité de continuer de profiter de ces services dépend de processus ou d’attributs physiques, chimiques et biologiques sous-jacents. 

Ces processus ou attributs, tels que le cycle des substances nutritives et la photosynthèse, assurent la subsistance de la vie telle que nous  

la connaissons117.

Quoiqu’essentielle, l’intégration des conséquences sur l’écosystème dans l’économie du changement  

climatique est difficile à plus d’un égard. Les déficiences de notre compréhension générale de la  

dynamique d’écosystèmes complexes et les difficultés à appliquer les méthodes d’évaluation économique 

à la tâche118 sont mises en évidence par le manque d’études nationales, y compris l’analyse détaillée 

des changements des services de l’écosystème dans l’évaluation des coûts du changement climatique. 

Par exemple, les évaluations les plus complètes du changement climatique en Australie et en Suède 

rendues publiques à ce jour traitent des répercussions sur les écosystèmes de façon qualitative119. Une 

étude commandée par le gouvernement britannique pour estimer les coûts des répercussions et de 

l’adaptation a quantifié les changements de la distribution des espèces et des habitats en situation 

de changements climatiques, mais n’a pas établi la valeur financière de ces répercussions à cause des 

carences des données d’évaluation120.

Le présent chapitre aborde quelques-uns des effets d’entraînement du changement climatique sur les 

écosystèmes du Canada. Il souligne l’importance croissante de combler les carences de nos connais-

sances en écologie et en économie. En fonction de la disponibilité des renseignements, nous avons  

décidé d’examiner des exemples des conséquences économiques du changement climatique sur les parcs  

nationaux et sur les habitats des poissons dans les territoires forestiers du Canada comme illustrations 

Encadré 9
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des liens les plus tangibles entre les écosystèmes et l’économie, deux très petits exemples parmi une 

multitude de répercussions possibles. À l’aide de ces exemples, nous étudions les possibles conséquences 

du changement climatique sur deux types de services des écosystèmes : les services liés à la culture et 

à l’habitat. Nous nous concentrons principalement sur les valeurs que nous associons à la pratique des 

loisirs, mais nous présentons également quelques exemples de « valeurs non liées à l’usage ». Nous nous 

appuyons sur la documentation publiée, et que nous examinons surtout sous un angle qualitatif.

En ce qui concerne l’évaluation des gains et pertes possibles des services des écosystèmes et les solutions, 

l’angle économique n’est pas forcément celui qui convient à la tâche. Le chapitre se termine en prenant 

note de la détermination de la valeur économique.

6.2  Répercussions économiques

Les parcs nationaux du Canada

Les parcs nationaux du Canada créent de la valeur à plusieurs égards : en tant que symboles emblé-

matiques de l’identité canadienne, en tant que lieux culturels et spirituels, tout comme en protégeant 

la diversité génétique des végétaux et des animaux, et en assurant des services importants, tels que la 

purification de l’eau, la pollinisation et la stabilisation des sols, et d’autres encore. De plus, les parcs 

permettent la pratique de divers loisirs dans la nature, tels que la marche, l’ornithologie et le ski, pour 

ne nommer que ceux-là. En 2008, nos sept parcs des montagnes, Banff, Jasper, Yoho, Kootenay, le parc 

national des Lacs-Waterton, le parc national du Mont-Revelstoke et le parc national des Glaciers, ont  

accueilli 6,9 millions de visiteurs, soit 58 % de l’achalandage des parcs nationaux121. En comparaison, 

les visites dans des parcs moins faciles d’accès, tels que les sept parcs des Territoires du Nord-Ouest et 

du Nunavut, étaient bien moins nombreuses. Ces visites étaient néanmoins importantes pour l’économie 

locale et très prisées, à en juger par la volonté des visiteurs de débourser pour s’y rendre.

Plusieurs études démontrent la relation entre le climat et les occasions de loisirs; moins d’études évaluent 

les répercussions du changement climatique sur les loisirs en nature dans le système des parcs nationaux 

du Canada122. Nous savons qu’en premier lieu, les conditions météorologiques et le climat saisonnier 

influent sur les décisions de se rendre dans les parcs, ainsi que sur la qualité de l’expérience en plein 

air et la satisfaction qu’on en tire, de même que sur la durée des loisirs saisonniers, comme le ski. 

Nous savons également que les conditions climatiques exercent une forte influence sur les principaux 

éléments physiques et écologiques qui permettent de s’adonner aux loisirs dans la nature, comme la 

biodiversité et les modèles d’écoulement des rivières123.
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Ainsi, à quoi pourraient ressembler les habitudes d’achalandage des parcs nationaux en situation de 

changement climatique ? Qu’en est-il des dépenses engagées par les organismes chargés des parcs et 

par les visiteurs, et qu’en est-il des emplois, des revenus pour les entreprises locales, des recettes fiscales  

qui découlent de ces dépenses ? Nous nous appuyons sur les études publiées et sur notre propre analyse 

pour clarifier ces questions.

Habitudes d’achalandage en situation de changement climatique : Nous pouvons nous attendre à ce 

que le réchauffement entraîne une hausse de la popularité des parcs nationaux du Canada au fil du 

changement climatique. Aujourd’hui, près de 70 % de l’achalandage de nos parcs nationaux est concentrée  

entre le 1er mai et le 30 septembre124. Entre autres facteurs, cet élément « saisonnier » des loisirs en 

nature est lié à une plus forte participation aux activités de la saison chaude qu’à celles de la saison 

froide125, et aux habitudes de vacances d’été de la plupart des Canadiens. Nous savons cependant peu de 

choses à propos du lien en données chiffrées entre les changements à venir aux indicateurs climatiques, 

tels que la température quotidienne, et l’achalandage des parcs nationaux du Canada.

En s’appuyant sur les relations observées entre l’achalandage mensuel des parcs et les maximums 

quotidiens au mercure, une étude prédit les répercussions du changement climatique sur les taux 

d’achalandage de quinze parcs nationaux du Canadacc à l’aide de trois prévisions climatiques et d’une 

ligne de base 1961-1990126. L’étude indique que le changement climatique pourrait entraîner une hausse 

d’achalandage dans ces quinze parcs nationaux en moyenne de 6 % à 8 % d’ici les années 2020, de 9 % 

à 29 % d’ici les années 2050, et de 10 % à 41 % d’ici les années 2080. Dans le scénario de changement 

climatique élevé, la moitié des parcs à l’étude observeraient une multiplication par deux de leur acha-

landage d’ici les années 2080. Le plus fort de l’augmentation prévue se produit au printemps et à 

l’automne. L’étude souligne également l’importance du changement démographique dans la prévision 

de l’achalandage, montrant que, dans les années 2020, les changements démographiques contribuent à 

la croissance du taux d’achalandage de deux à trois fois plus que le changement climatique.

Dépenses des visiteurs : Les dépenses reliées au réseau canadien de parcs nationaux contribuent à la 

santé de notre économie nationale. Chaque année, les dépenses des visiteurs dans les parcs nationaux 

et dans les environs, et les dépenses relatives à la gestion des parcs contribuent au produit intérieur 

brut à hauteur d’environ 1,5 milliard de dollars, y compris un peu plus d’un milliard de dollars relati

vement aux emplois, et permettent au gouvernement fédéral d’en tirer des recettes de plus de 85 millions 

de dollars127. Logiquement, la hausse de l’achalandage des parcs nationaux prévue à la suite d’une 

hausse de la température dans une situation de changement climatique pourrait se traduire en avantages 

économiques. Nous avons estimé dans quelle mesure le changement climatique pourrait gonfler les 

dépenses des visiteurs dans les années 2020 et 2050, en prenant l’exemple de cinq parcs (voir la Figure 19). 

Sur une base annuelle, les dépenses des visiteurs dans ces cinq parcs seulement pourraient être de  

26 millions de dollars plus élevées dans les années 2020 et 48 millions de dollars plus élevées dans les 

années 2050 qu’en l’absence de changement climatique.

cc	 Les quinze parcs sont Pacific Rim, Lacs Waterton, Prince Albert, Mont-Revelstoke/Glacier, Kootenay, Yoho, Banff, Jasper, Point Pelee, Pukaskwa, La Mauricie,

Île-du-Prince-Édouard, Kouchibouguac, les Hautes-Terres-du-Cap-Breton, et Terra Nova.



Net National Costs of Climate Change  //  0115Le prix à payer : répercussions économiques du changement climatique pour le Canada  //  115

Les gains potentiels qui pourraient découler d’une saison chaude plus longue ne sont qu’un facteur de 

l’évaluation des répercussions du changement climatique sur les revenus relatifs à l’utilisation des parcs. 

Plusieurs autres facteurs sont à étudier. Les exploitants de sports d’hiver pourraient voir leur chiffre 

d’affaires décliner; par ailleurs les installations de ski alpin devraient pouvoir, dans une certaine mesure, 

compenser la diminution du couvert neigeux par la fabrication de neige artificielle, tandis les activités 

de ski de fond pourraient être plus vulnérables128. Les exploitants de loisirs dont l’activité se pratique à 

l’année pourraient observer une mutation du panier de biens et services demandés, mais pas de diminution  

de la demande en général. Dans certains parcs, les sports aquatiques et les fournisseurs de services de 

navigation et de services afférents pourraient souffrir des conditions plus sèches et de la diminution 

des niveaux d’eau129. L’ouverture de voies de navigation dans l’Arctique aux navires de croisière modifie 

déjà les habitudes des visiteurs dans les parcs du Nord, avec les avantages et les inconvénients qui en 

découlent pour les collectivités environnantes (p. ex., Inlet Pond près du parc national Sirmilik). Enfin, 

une hausse de l’achalandage des parcs signifie également une hausse des frais d’exploitation des gestion-

naires de parcs, y compris les frais attribuables à la mise en œuvre de mesures pour préserver l’intégrité 

écologique des parcs et la sécurité de leurs visiteursdd.

Au-delà des fonds affectés aux loisirs en nature : Les services des écosystèmes, y compris ceux qui sont 

associés à nos parcs nationaux, nous sont plus importants, sur le plan personnel, que ce qui peut être 

exprimé sous forme de transactions commerciales. Une série d’attributs façonnent notre appréciation de 

la nature, y compris la satisfaction personnelle, la qualité de l’expérience, l’attachement à un lieu, et le 

prestige. Les répercussions écologiques et physiques du changement climatique, comme la disparition 

des glaciers, ont influé sur la biodiversité, et les forêts touchées par les incendies ou les insectes peuvent 

influencer ces attributs difficiles à cerner et, par ricochet, notre mieux-être.

dd	  Une température anormalement chaude et humide pour la saison sur l’Île de Baffin a forcé l’évacuation de 21 visiteurs du parc national Auyuittuq à l’été 2008

(The Vancouver Province, 2008).
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Sources : Achalandage supplémentaire d’après une recherche antérieure sur les effets du changement  
climatique sur le tourisme naturel (Scott 2006), qui se sert d’une ligne de base 1961–1990 pour l’achalandage  

et le climat. Nous nous servons des résultats utilisés dans le scénario de changement climatique élevé, en 
supposant aucun changement démographique et une demande constante (toute chose étant égale par 

ailleurs). Les dépenses des visiteurs par nouveau visiteur sont fournies par le Conseil Canadien des parcs 
et par Parcs Canada, sans rajustement pour la croissance économique future (Direction générale des 

relations externes et de l’expérience du visiteur de Parcs Canada 2010; The Outspan Group 2005).
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Nous ne disposons pas d’informations suffisantes pour quantifier de façon utile les changements à la valeur 

nette que nous attribuons à la nature et qui découlent du changement climatique. Les études canadiennes 

sont rares, archaïques et ne portent pas expressément sur les changements du mieux-être découlant des 

répercussions du changement climatique. Mais nous pouvons nous prononcer sur l’importance que nous 

accordons à la nature, au-delà de nos dépenses en loisirs, et sur la façon dont ces valeurs peuvent changer :

//  Comptant plus de 1 000 kilomètres de sentiers de l’arrière-pays nichés dans les Rocheuses canadiennes, 

le parc national Jasper a fait l’objet d’une étude sur la valeur des sentiers dominés par des forêts centenaires 

par rapport à ceux des forêts plus jeunes du même type130. L’étude a déterminé que les gains en mieux-être 

acquis par l’ajout de segments de sentiers le long de forêts centenaires par rapport à l’ajout de segments de 

sentiers le long de forêts à maturité, mais plus jeunes, étaient beaucoup plus importants.

//  Le parc national Wood Buffalo, chevauchant l’Alberta et les Territoires du Nord-Ouest, offre, dans ses 

milieux humides d’importance mondiale, le seul territoire connu pour la reproduction de la grue blanche, 

une espèce en voie de disparition131. Une étude américaine estime à 66 $ par année la somme que le ménage 

moyen accepterait de payer pour éviter la disparition de la grue blanche132.

//  Un sondage de 1 300 Canadiens concluait que 61 % des personnes sondées paieraient plus cher pour 

entretenir et compléter le système de parcs nationaux. En moyenne, les répondants accepteraient de payer 

56 $ de plus par ménage et 47 % d’entre eux ont indiqué qu’ils accepteraient de débourser cette somme 

chaque année133.

Les répercussions du changement climatique sur ces valeurs économiques davantage intangibles sont, tout 

compte fait, imprécises. Tout d’abord, nos préférences et références sont différentes. Les changements peuvent  

contribuer à des pertes irrémédiables d’espèces et de milieux qui comptent énormément pour les gens. 

Tandis que ce risque augmente, notre mieux-être général pourrait en pâtir, et aucune action ne saurait  

compenser pour l’extinction des espèces ayant une importance culturelle, comme les ours polaires, le saumon  

et les épaulards, et la disparition de milieux particuliers, tels que les écosystèmes de toundra et de coraux.

Dans les cas moins désastreux, les gens pourront peut-être conserver leur niveau de mieux-être en démé-

nageant ou en adoptant des activités qui conviennent mieux au changement climatique; nos préférences 

pourraient s’adapter en fonction des choix offerts. Le changement climatique pourrait en fait renforcer la 

perception des gens selon laquelle les parcs sont des destinations de choix. Par exemple, les parcs pourraient 

être les lieux que les gens fréquentent pour observer les derniers vestiges des glaciers. Les changements 

écologiques graduels, comme les changements touchant les milieux de toundra particuliers du parc national 

Gros Morne (Terre-Neuve-et-Labrador) et la migration de certains types d’écosystèmes vers des altitudes 

plus élevées dans les parcs montagneux, pourraient bien dans l’ensemble échapper à l’attention de la 

plupart des visiteurs. Les répercussions des grands changements écologiques, tels qu’un incendie important 

qui brûle une vaste portion d’un parc, sur l’achalandage à long terme, est difficile à prédire et dépend en 

partie de la variété d’attractions du parc. Certaines études indiquent un regain à court terme de l’intérêt des 

randonneurs à la suite d’un incendie de forêt important, mais une diminution par la suite134.
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LA PÊCHE SPORTIVE DU TOULADI

Les paysages du Canada, parsemés de lacs et de cours d’eau, hébergent plusieurs ensembles de végétaux  

et d’animaux, et comportent de nombreux avantages récréatifs appréciés. En 2005, les dépenses en pêche 

récréative au Canada s’élevaient à quelque 7,9 milliards de dollars, dont le tiers en Ontario135. Les niveaux 

de biodiversité, notamment dans les habitats d’eau douce, sont en déclin ici comme ailleurs dans le 

monde136. L’évaluation de 2010 des tendances des écosystèmes du Canada concluait que 18 % des poissons 

habitant ou parcourant les eaux douces sont menacés ou en voie de disparition, marquant ainsi une 

tendance haussière du nombre d’espèces de poisson menacées de disparition depuis les années 1980137.

Le changement climatique représente une des nombreuses pressions subies par les poissons d’eau douce, 

influant sur les habitats et sur la biodiversité de différentes façons138. Il pourrait entraîner des pressions 

causées par la température et l’humidité ainsi que des changements du niveau d’oxygène, entraînant la 

migration d’espèces de poisson vers des habitats plus adéquats (sous réserve de l’accès aux systèmes 

fluviaux nord-sud), et entraînant la disparition locale de certaines espèces. Le changement en ce qui  

touche la répartition de certaines espèces a des effets d’entraînement sur d’autres, comme c’est le cas pour 

les prédateurs et leurs proies. Des températures plus chaudes peuvent également accroître la répartition 

et la viabilité de parasites et d’agents pathogènes, augmentant la vulnérabilité des poissons aux maladies.

Comment les risques sur la biodiversité découlant du changement climatique pourraient entraîner des 

pertes ou des gains sur notre mieux-être ? En utilisant l’exemple de la pêche au touladi en Ontario, nous 

étudions les changements possibles de la distribution des espèces de poisson à cause du changement  

climatique et les répercussions sur la pêche récréative et sur les dépenses des pêcheurs. Nous nous  

intéressons à la dynamique du touladi et de l’achigan à petite bouche, deux poissons fort prisés pour 

la pêche sportive139, mais qui devraient réagir très différemment au changement climatique. Mais en 

premier lieu, voici quelques caractéristiques importantes du touladi et de l’achigan à petite bouche140:

//  Le touladi est omniprésent dans les lacs du Canada, peuplant surtout les lacs profonds, mais égale-

ment les lacs peu profonds et les rivières du nord du pays. Il affiche une forte affinité pour l’eau froide et 

préfère les températures de 8 à 12 °C, même si certains individus peuvent être présents hors de « l’aire de 

répartition normale ». Leur diète est constituée de différentes créatures, dont des crustacés, des insectes, 

plusieurs espèces de poisson, et même des petits mammifères.

//  L’achigan à petite bouche est surtout présent à l’est du Manitoba, quoique de petites populations se 

retrouvent également dans les provinces de l’Ouest. Il se retrouve dans des eaux bien plus tempérées que 

le touladi, préférant des températures estivales de 20 à 22 °C, mais résiste parfois à des températures de 

28 °C. L’achigan adulte se nourrit d’insectes, d’écrevisses et de petites espèces de poisson.

Répercussions du changement climatique sur les poissons : Le réchauffement du climat est susceptible 

d’entraîner une contraction de l’aire de répartition et une réduction de l’abondance du touladi, qui est 

susceptible de devoir déployer plus d’énergie pour survivre en eau plus chaude. D’après des relations 
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statistiques entre les températures atmosphériques prévues et les caractéristiques lacustres, une étude 

prévoit une réduction générale de l’habitat convenable pour le touladi en Ontario, de 30 % à 40 % d’ici la 

fin de ce siècle dans un scénario de fort changement climatique141. Ces conclusions s’accordent, d’un point 

de vue qualitatif, avec d’autres recherches142. Par contre, des études sur les répercussions du changement 

climatique sur l’achigan à petite bouche indiquent une augmentation de l’habitat convenable plus au nord. 

Une étude associant les prévisions de la température des lacs en été et les préférences de température de 

l’achigan à petite bouche révèle que la plupart des lacs du Canada pourraient présenter une température 

convenable à ce poisson d’ici 2100143.

En résumé, les études indiquent que la distribution et la qualité de l’habitat du touladi pourraient  

diminuer, contrairement au cas de l’achigan à petite bouche, mais qu’en est-il des interactions entre ces 

espèces de poisson et les autres ? Les deux espèces ont des habitudes alimentaires en commun, mais  

l’achigan à petite bouche est capable de s’imposer sur le touladi lorsque vient le temps de se sustenter. Les  

résultats d’une récente étude ontarienne indiquent que l’augmentation au nord des habitats convenables  

pour l’achigan à petite bouche pourrait faire augmenter le nombre de lacs dont la population de touladi 

est vulnérable, de 118 actuellement à 1 612 d’ici 2050144. Cet exemple simple donne un aperçu de 

l’enchevêtrement d’effets écologiques en cascade découlant des changements en ce qui concerne 

l’habitat. Les scientifiques peuvent en prédire certains, mais d’autres demeurent inconnus.

Habitudes de pêche et coûts : La pêche récréative contribue à la santé de l’économie de l’Ontario, 

représentant, en 2005, quelque 2,6 milliards de dollars en dépenses de transport, d’alimentation et 

d’hébergement, en droits de pêche, en dépenses sur les embarcations et en équipement de camping,  

pour ne nommer que celles-là145. Le touladi ne représente qu’environ 1 % des prises et 2 % des poissons 

gardés en Ontario146. Même si la contribution économique de la pêche au touladi demeure indéterminée, 

les adeptes de celle-ci sont des pêcheurs assidus147.

En ce qui a trait aux perspectives, une étude, portant sur les préférences des pêcheurs et sur les répercussions  

économiques de la baisse de la disponibilité du touladi à Thunder Bay en raison du changement climatique, 

estimait à 2 % la baisse de l’achalandage quotidien des pêcheurs advenant la disparition de la pêche au 

touladi dans la région148. Les pertes économiques afférentes s’élevaient à un peu moins de 100 000 $ par 

année, provenant des dépenses associées aux voyages de pêche d’un jour, et environ 80 000 $ des dépenses 

associées aux voyages de pêche de plusieurs jours. En extrapolant, il pourrait s’agir d’une perte de 9 millions 

de dollars en revenus par année en Ontario à cause de la perte des occasions de pêche au touladi.

Ces estimations ne sont fournies qu’à titre indicatif. Des facteurs tels que les changements à la distribution 

réelle des occasions de pêche, les préférences relatives entre les pêcheurs ontariens et externes, et la volonté 

des pêcheurs de se tourner vers d’autres espèces si leur espèce de prédilection n’est pas disponible, doivent 

être pris en compte dans l’analyse. La gestion de la pêche s’ajustera également en réaction ou en prévision 

des changements de distribution du poisson, y compris par l’adoption de mesures pour conserver les espèces 

d’eau froide, pour profiter des augmentations des espèces d’eau tiède, et des mesures pour restreindre les 

activités économiques susceptibles d’entraîner un réchauffement des cours d’eau149.
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6.3  Stratégies  d’adaptation

Les stratégies qui font la promotion d’écosystèmes en santé et productifs peuvent aider à stabiliser le flux de 

services que nous en tirons en situation de changement climatique. Trois grandes stratégies ressortent150. 

Une de ces stratégies prévoit des mécanismes de marché pour créer des incitatifs pour les foyers, les entre-

prises et les collectivités afin de restaurer, conserver et bonifier les services assurés par les écosystèmes.  

À l’échelon international et au Canada, les gouvernements, entre autres, évaluent des options pour le  

développement de marchés du carbone avec des schémas qui évaluent le carbone absorbé par les forêts et 

les sols. Une deuxième stratégie insiste sur l’expansion des aires de conservation, y compris des parcs et des 

aires protégées. Les écosystèmes dans les systèmes de parcs, tels que le nôtre, sont gérés pour en assurer 

l’intégrité écologique, et non pas pour les résultats de développement économique. À ce titre, il s’agit de  

véhicules importants pour améliorer la résilience de l’écosystème. Nos parcs nationaux pourraient bien 

former des nœuds de conservation, associés à d’autres parcs provinciaux et territoriaux, et à des aires, 

faiblement gérés – y compris des lots de terre privés. L’entretien de corridors entre les nœuds devient un  

élément important de la stratégie afin d’aider à favoriser le déplacement des plantes et des animaux ainsi 

que le flux des gènes. Une troisième stratégie apparentée consiste à investir dans la conservation et la 

restauration d’écosystèmes naturels et d’espaces verts dans des régions développées afin de satisfaire à 

d’autres objectifs politiques, y compris l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ses effets. 

Par exemple, les investissements dans la protection des milieux humides ont entraîné des économies en 

prévention des catastrophes151.

Reconnaissant le lien fondamental entre les écosystèmes sains, les avantages pour la société, et la  

prospérité générale, les autorités gouvernementales commencent à promouvoir des solutions axées sur les 

écosystèmes pour combattre le changement climatique. Les échanges internationaux récents dans le cadre  

de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique, dont le Canada est signataire, reflètent cette 

orientation152. Dans le contexte du changement climatique, la politique du Royaume-Uni concernant sa zone 

littorale élargit sa visée d’origine axée sur le maintien d’ouvrages de protection du littoral et de contrôle de 

l’érosion pour englober des approches qui favorisent plutôt la pénétration contrôlée des eaux, permettant 

ainsi de restaurer les marais salants, riches en carbone, comme moyen d’absorber l’énergie des vagues153. 

Le Canada a tout à gagner d’une meilleure compréhension des services fournis par les écosystèmes du pays, 

de la façon dont le changement climatique pourrait influer sur ces services, et de la valeur économique  

correspondant à ces services, afin d’évaluer l’efficience des investissements consacrés aux écosystèmes.

6.4  Les limites de l’évaluation économique

Le monde risque de faire de mauvais choix si les gens en place mésestiment la valeur des écosystèmes, de la 

biodiversité et des ressources naturelles dans la lutte contre du changement climatique154. C’est un message 

important de l’initiative des Nations Unies sur L’économie des écosystèmes et de la biodiversité, l’équivalent 

du Rapport Stern pour la biodiversité. Cette même initiative reconnaît les limites d’« accoler un prix » aux 

écosystèmes et les nombreux avantages qu’ils nous offrent. Nous soulignons deux cas à la page suivante.
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Les forêts et la Première nation de Wolf Lake : plus qu’une valeur économique

La Première nation de Wolf Lake (PNWL) est une des dix collectivités de la nation algonquine. Le territoire traditionnel de la nation algonquine 

comprend tout le bassin hydrographique de la rivière des Outaouais chevauchant le Québec et l’Ontario.

Les Algonquins ont toujours estimé que les forêts ont plus de valeur à la verticale, en santé, tout comme ils estiment que les bassins hydro

graphiques sont essentiels à leur mode de vie et qu’ils en assument la responsabilité envers les générations passées et à venir. Depuis plus de 

7 000 ans, la forêt fournit aux Algonquins leur subsistance, y compris la nourriture, l’énergie et les matériaux, les paysages, les fondements 

spirituels, les biens de commerce, et la paix. Les Algonquins s’organisaient autour des bassins hydrographiques, qui leur servaient de voie de 

transport et d’unités de gestion foncière familiales. Les Algonquins s’estiment les « gardiens de la terre, » avec sept générations de respon-

sabilités envers la subsistance,la sécurité, l’identité culturelle, la territorialité et la biodiversité. 

Ces valeurs forment la base des projets de conservation du bassin hydrographique communautaire dirigés par la PNWL sur son territoire. 

Depuis plusieurs années, la PNWL mise sur les stratégies à long terme pour restaurer la santé de l’écosystème et sur les solutions économiques 

autres que les industries d’extraction intensive des ressources, en vue de :

//  restaurer le niveau de fonctionnement de l’écosystème et la biodiversité du territoire, et favoriser la résilience face au changement des conditions;

//  fournir un emploi de remplacement à la population croissante de la collectivité aux prises avec une offre d’emplois moindre dans l’industrie 

forestière commerciale traditionnelle;

//  tirer parti des occasions de gérance de l’environnement qui reflètent et renforcent les valeurs culturelles, et comportant les avantages secon-

daires de l’adaptation au changement climatique et de l’atténuation de ses effets, et d’éventuelles occasions à saisir sur le plan économique.

Encadré 10

Lorsque les indicateurs autres qu’une valeur pécuniaire ou financière importent davantage aux gens, 

et à leur compréhension des problèmes, des choix et des solutions : L’évaluation que nous faisons dans 

le présent rapport, des répercussions, pour le Canada, du changement climatique passe par un prisme 

économique, car nous reconnaissons la puissance de la rentabilité pour capter l’attention des décideurs 

et pour les inciter à agir. Cependant, nous reconnaissons également que l’évaluation économique n’est 

pas toujours nécessaire ou constructive, non seulement lorsqu’il s’agit de répercussions du change-

ment climatique sur les écosystèmes, mais également en ce qui a trait aux répercussions sur la santé, 

l’appartenance, la culture et d’autres aspects du mieux-être des gens (voir l’Encadré 10). Dans ces cas, 

l’évaluation du nombre de personnes pouvant être touchées par les vagues de chaleur, ou encore de 

l’ampleur du territoire et des habitats écosensibles menacés d’inondation permanente, ou du nombre de 

personnes dépendant des écosystèmes en santé pour leur subsistance, pourrait bien être plus révélateur 

que la représentation de ces changements selon leur seule valeur financière.
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6.5  Conclusions

Les répercussions du changement climatique sur les écosystèmes du Canada entraîneront une vaste 

gamme de coûts économiques : des coûts courants tels que ceux qui sont associés aux changements 

en matière de dépenses de divertissement, les coûts associés au changement concernant les services 

offerts par les écosystèmes, dont il n’est pas facile d’établir la valeur financière, et des coûts relatifs à 

la disparition d’espèces ou à la détérioration des espaces naturels dont l’existence est très appréciée.

Une meilleure compréhension des répercussions écologiques du changement climatique et de la valeur 

économique des services des écosystèmes est nécessaire pour mieux saisir la dimension essentielle, à la 

fois économique et non économique, du changement climatique.

Lorsque le problème devant lequel on se trouve n’est pas « négligeable » : Dans les analyses économiques, 

et surtout les analyses de rentabilité, nous tentons de saisir le coût ou l’avantage supplémentaire attribué 

à de petits éléments de changement. Dans un climat en changement, les écosystèmes sont susceptibles de 

subir d’importants changements soudains et sans avertissement. Par conséquent, l’évaluation économique 

des répercussions sur les écosystèmes qui se contente de présumer des pertes marginales peut porter à 

confusion. Dans ce contexte, il est essentiel de repérer les signes précurseurs d’un changement abrupt 

d’écosystème afin de mettre en œuvre des dispositifs de prévention155, mais les carences actuelles de 

nos connaissances en écologie minent notre capacité à le faire de façon précise156. La menace de pertes, 

possiblement irréversibles, de récifs de corail tropicaux est un exemple de problème qui n’est pas « négli

geable », alors que à l’analyse d’un point de vue économique ne permet pas à elle seule de comprendre 

l’étendue totale des dommages possibles aux pêches à l’échelle mondiale, à l’approvisionnement mondial 

en nourriture, et aux moyens de subsistance de centaines de millions de personnes157.

Un exemple concret : en 2007, la PNWL s’est associée à une société de biotechnologie du changement climatique, Mikro-tek, pour appliquer 

une technologie de gestion qui augmenterait la croissance et le potentiel de séquestration du carbone des sites de reforestation dans la forêt 

boréale. Il s’agit de la seule technologie brevetée du genre au Canada.

Conséquence de ses priorités, la PNWL s’est affairée à prévenir la déforestation d’importants bassins hydrographiques et de forêts fron-

talières sur son territoire, entraînant plusieurs avantages autres que financiers. Reconnaissant l’importance de la politique pour déterminer 

l’urbanisme forestier dans l’avenir, la PNWL collabore également avec les gouvernements pour étendre le dialogue et la collaboration à la mise 

en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones désormais ratifiée par le gouvernement du Canada.

Source : R. Van Schie, Agent de développement économique, Première nation de Wolf Lake
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7.1  Qu’avons-nous découvert ?

Degrés de réchauffement présentait les répercussions physiques 
potentielles du réchauffement climatique pour le Canada. 
Le prix à payer présente les répercussions économiques 
potentielles pour le Canada. 

Plusieurs de ces répercussions seront négatives et entraîneront un prix à payer. Ensemble, ces deux 

rapports de la TRNEE aident les Canadiens à en savoir davantage sur ces répercussions et sur le coût 

qu’elles pourraient représenter.

La compréhension du coût économique du changement climatique est essentielle pour nous aider à assurer 

notre prospérité malgré le changement climatique. Cette compréhension nous aide tous, les gouvernements, 

les entreprises et les collectivités, à prendre des décisions d’investissements intelligentes d’un point de 

vue climatique. Les renseignements économiques nous aident à comprendre les enjeux en cause si nous 

négligeons de réagir et que les émissions mondiales de gaz à effet de serre continuent d’augmenter. 

Nous soulignons ici les dommages économiques associés aux émissions mondiales de GES. Le Canada 

est responsable d’environ 1,5 % des émissions mondiales de GES158; même si par personne elle est 

élevée, cette proportion représente une infime partie des émissions de partout ailleurs. Les émissions 

étrangères, et pas seulement les nôtres, représentent le principal risque économique pour le Canada. 

Mais par ailleurs, nos émissions contribuent à imposer des coûts au reste du monde. La présente analyse 

de la TRNEE présente des preuves convaincantes en vue d’inciter le Canada à militer en faveur d’une 

entente internationale mordante qui entraîne une réduction de ces émissions, pour des motifs à la fois 

environnementaux et économiques.

Tout au long du présent rapport, nous avons étudié les coûts économiques potentiels des répercussions et 

des investissements nécessaires à l’adaptation associés aux changements climatiques au Canada. L’objectif 

était d’en apprendre davantage sur l’ampleur économique du problème pour notre pays. Nous l’avons 

d’abord fait pour déterminer comment vivre avec ce problème qui ne peut que s’amplifier, en nous inter-

rogeant sur la façon dont l’adaptation peut réduire les répercussions du changement climatique et réduire 

le coût pour la population canadienne.

Pour ce faire, et c’est une première au Canada, nous avons procédé à une modélisation économique originale 

du coût de l’inaction pour le Canada, c’est-à-dire le coût de laisser le changement climatique suivre son cours. 

Ensuite, pour compléter notre analyse et ajouter à notre compréhension, nous avons entrepris des études 

représentatives détaillées de ce que le changement climatique pourrait signifier pour la prospérité du Canada 

(approvisionnement forestier), pour ses lieux (régions côtières), et pour sa population (santé humaine). Enfin,  

nous avons étudié la valeur économique des écosystèmes afin de comprendre comment le changement  

climatique pourrait modifier la façon dont les Canadiens exploitent et voient cet aspect du Canada. 
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Voici donc nos conclusions :

//  Le changement climatique coûte cher : Notre évaluation démontre que le coût du changement clima

tique est élevé et qu’il ne peut qu’augmenter. Il devrait grimper au fil du temps, passant en moyenne de  

près 5 milliards de dollars par année en 2020 selon tous les scénarios, à 21 milliards de dollars par  

année dans le scénario de croissance lente et de changement climatique faible, à 43 milliards de dollars 

par année dans le scénario de croissance rapide et de changement climatique élevé d’ici 2050.

//  Le coût pourrait être bien plus élevé que prévu : D’ici les années 2050, nous prévoyons un coût de 

21 milliards de dollars par année dans le scénario de croissance faible et de changement climatique 

faible, mais il y a une probabilité de 5 % que le coût puisse dépasser les 44 milliards de dollars. De 

même, nous prévoyons un coût de 43 milliards de dollars par année dans le scénario de croissance 

rapide et de changement climatique élevé, mais il y a une probabilité de 5 % que le coût puisse dépasser 

les 91 milliards de dollars. Cette vaste échelle de coûts possibles pour chaque scénario témoigne des 

incertitudes de la science et de l’économie du changement climatique. Il souligne cependant aussi les 

risques et les coûts de ce qui pourrait se produire.

//  L’adaptation peut nous faire épargner : Notre évaluation indique que l’adaptation au changement 

climatique peut entraîner des économies en en réduisant les répercussions physiques et économiques. 

Malgré les investissements nécessaires, notre analyse démontre que dans quatre des cinq stratégies  

d’adaptation envisagées pour l’approvisionnement forestier, les régions côtières et la santé humaine, 

l’adaptation permet d’épargner et ces actions semblent efficientes.

//  LES MESURES D’ATTÉNUATION À L’ÉCHELLE MONDIALE RÉDUISENT LES EFFETS SUR L’ÉCONOMIE CANADIENNE ET 

RENDENT L’ADAPTATION MOINS COÛTEUSE : Notre modélisation démontre que dans un avenir de changement 

climatique modéré, le coût des effets du changement climatique et le coût de l’adaptation seront moins 

élevés qu’ils ne le seraient dans un scénario de changement climatique majeur. Si l’on prend l’exemple de 

Toronto, notre chapitre sur la santé montre qu’en termes de valeur actualisée, un scénario de changement 

climatique modéré et les maladies liées à la qualité de l’air qui en découlent pourraient ajouter 72 millions 

de dollars aux coûts du système de santé. Dans un scénario de changement climatique majeur, ces coûts 

additionnels pourraient atteindre 285 millions de dollars. De même, l’adaptation par la réduction des 

émissions d’ozone dans la région de Toronto est moins coûteuse dans un scénario de changement climatique 

modéré, puisqu’il nous faudrait moins de réductions de la pollution pour ramener la qualité de l’air à 

son niveau initial. En termes de valeur actualisée, le coût du contrôle de la pollution atmosphérique entre 

2050 et 2059 est estimé à 0,7 milliard de dollars dans le scénario de changement climatique modéré 

et à 3,1 milliards de dollars dans le scénario de changement climatique majeur. Pour réduire les effets 

économiques au Canada, il faut réduire les émissions à l’échelle mondiale tout en mettant en œuvre des 

stratégies d’adaptation intelligentes ici même au pays.
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//  Le coût des répercussions du changement climatique et de l’adaptation n’est pas le même partout 

au pays : Le coût sera distribué de façon inégale entre les régions et les groupes. Certaines régions 

côtières devront assumer un coût bien plus élevé que d’autres : le coût par personne des dommages aux 

habitations au Nouveau-Brunswick attribuables à des facteurs climatiques et non climatiques est estimé 

à une somme entre 730 $ et 1 803 $ d’ici les années 2050, plus que la moyenne nationale. Les économies 

régionales ayant une industrie forestière plus importance ou dépendant davantage de l’industrie forestière 

seront les plus touchées : le PIB en Colombie-Britannique pourrait reculer de 0,2 % à 0,4 % d’ici les  

années 2050 à cause des changements à l’approvisionnement forestier entraînés par le changement clima-

tique par rapport aux réductions du PIB national moyen de 0,1 % à 0,3 %. Les quatre villes que nous avons 

étudiées dans notre analyse de la santé seront touchées à différents degrés par le changement clima-

tique : les villes qui subissent le réchauffement le plus élevé pourraient connaître les répercussions les 

plus importantes. La distribution inégale des coûts et des répercussions renforce le besoin d’envisager 

des efforts et des plans d’adaptation à l’échelle locale, sectorielle, provinciale et régionale pour affronter  

le changement climatique.

7.2  Qu’est-ce que ça signifie ?

// I gnorer le coût du changement climatique aujourd’hui nous coûtera plus cher plus tard : Le coût 

plus élevé découle d’un refus de reconnaître ces frais et de s’ajuster par l’adaptation. Plus particuliè

rement, les décisions à long terme comme celles qui sont prises concernant le développement côtier, 

les infrastructures et la gestion des forêts devraient être prises en tenant compte des répercussions 

prévues du changement climatique et être adaptées de façon à tenir compte de ces coûts dans les  

stratégies d’adaptation. 

//  L’adaptation a un prix, mais elle comporte souvent des avantages : Le coût de l’adaptation est souvent 

facile à déterminer, de sorte que les stratégies d’adaptation sont rejetées à cause de leur prix. Une compta

bilité plus complète doit tenir également compte des avantages de l’adaptation, tant de la réduction des 

répercussions du changement climatique que de la réduction des risques à la rentabilité que posent 

les conditions climatiques actuelles. Tel que le démontre le présent rapport, une fois les avantages de 

l’adaptation assimilés, l’adaptation peut souvent entraîner des économies plus importantes que le coût.

//  Les politiques d’adaptation et les prises de décisions peuvent tirer profit des évaluations économiques : 

Notre analyse montre le besoin d’intégrer l’économie aux cadres analytiques et décisionnels que les 

gouvernements, les collectivités et les entreprises utilisent actuellement pour recenser les problèmes 

et choisir les solutions. Les décideurs devraient étudier plus en profondeur l’économie des répercus-

sions du changement climatique et de l’adaptation à l’échelle adéquate afin de déterminer des stratégies 

d’adaptation rentables. La prise de décision en matière d’adaptation peut être encouragée par d’autres 

recherches économiques qui s’accordent avec le présent document. Les arguments économiques peuvent 

servir d’outils pour justifier les investissements en adaptation, surtout si les ressources sont limitées.
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7.3  Quelles sont nos recommandations ?

Les Canadiens peuvent se servir de renseignements économiques pour décider de la meilleure façon de se 

préparer et de réagir aux répercussions du changement climatique. Voici nos recommandations :

1  //  Le gouvernement du Canada doit investir dans le développement de l’expertise de notre pays dans les 

aspects économiques des effets du changement climatique et de l’adaptation au changement clima-

tique afin que nous disposions de nos propres données et analyses pertinentes centrées sur le Canada 

pour les décideurs du secteur public et du secteur privé.

2  //  Le gouvernement du Canada doit déterminer le coût des effets du changement climatique et les 

modéliser pour éclairer les décisions internes sur l’adaptation des politiques et des opérations au 

changement climatique et l’allocation des ressources limitées aux programmes qui aideront les  

Canadiens à s’adapter.

3  //  Tous les ordres de gouvernements doivent continuer à investir dans les activités de recherche et 

la diffusion des résultats afin d’éclairer les décisions en matière d’adaptation au niveau sectoriel, 

régional et communautaire; ces recherches devront, d’une manière routinière, incorporer l’analyse 

économique des coûts et des avantages des options d’adaptation aux effets du changement clima-

tique puisque les données actuelles sont insuffisantes pour les besoins des décideurs ou ne sont pas 

disponibles sur une base uniforme.

4  //  Le gouvernement du Canada doit mettre en place un nouveau partenariat de partage des données et 

des analyses avec les universités, le secteur privé, les gouvernements et les autres groupes d’experts 

afin de tirer parti des ressources non gouvernementales uniques et disponibles en matière d’adaptation 

au changement climatique.
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7.4  Que faire maintenant ?

Payer le prix souligne les domaines dans lesquels des recherches et analyses supplémentaires sur les 

répercussions du changement climatique et sur l’adaptation sont nécessaires pour le Canada. En ayant 

clairement cerné les risques économiques associés au changement climatique, nous devons porter notre 

attention à l’exploration des occasions économiques d’adaptation, pour composer avec les inévitables 

degrés de changement climatique et pour prospérer malgré eux. Le secteur privé du Canada est un 

acteur de premier plan. Une analyse économique du type qui est effectuée ici, associée à une compré

hension d’affaires des enjeux et de la façon de gérer les risques et les occasions, peut faire avancer le 

Canada. La connaissance de ce qui est nécessaire et, de ce fait, justifiable de la part du gouvernement 

pour soutenir et encourager les actions du secteur privé doit également faire partie de cette évaluation. 

L’intervention publique des gouvernements, financée par les contribuables, visant à augmenter la résilience 

au changement climatique, peut en fait entraîner des bénéfices privés. Par exemple, les investissements 

dans les infrastructures publiques bâties pour résister aux climats futurs favorisent la productivité des 

entreprises. Cependant, une adaptation efficace exige des mesures concertées à l’échelle locale et de la 

part des entreprises privées centrées sur les situations immédiates.

Notre cinquième rapport de la série Prospérité climatique portera sur les façons dont les entreprises 

canadiennes peuvent et devraient composer avec les répercussions du changement climatique et sur le 

rôle de soutien des gouvernements à cet égard.
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8.1  Cadre analy tique

Nous avons élaboré un cadre analytique que nous avons  

appliqué à chaque secteur évalué dans les chapitres 3 à 5. 

Cette méthode assure une approche cohérente et une présen-

tation cohérente des résultats dans la mesure du possibleee.

Étape 1  //  Définir la portée :  Chaque étude portait sur trois tranches de trente ans, dont le centre était 

les années 2020 (2010-2040), les années 2050 (2041-2070) et les années 2080 (2071-2100). L’étude des 

régions côtières et de l’approvisionnement forestier fournit des résultats pour le Canada en entier alors que 

l’étude sur la santé humaine portait sur quatre villes du Canada. Il ne serait pas possible d’effectuer 

une analyse de chaque façon dont le changement climatique pourrait influer sur un secteur particulier. 

Chaque étude porte sur les répercussions prioritaires du changement climatique qui touche le secteur 

en cause, en tenant compte de la disponibilité des données et des études pour éclairer le choix des 

répercussions évaluées.

ÉTAPE 2  // É tablir les niveaux de base à partir desquels mesurer les changements : Nous nous sommes 

servi des quatre scénarios décrits en introduction du rapport afin de disposer d’un moyen de comparer 

les répercussions climatiques en fonction d’un un niveau de base. À l’aide de ces scénarios, nous avons 

pu répondre aux questions suivantes : À quoi la société du Canada pourrait-elle ressembler plus tard ? 

Comment le climat actuel pourrait-il toucher la société canadienne de l’avenir ? Comment le changement 

climatique pourrait-il toucher la société canadienne de l’avenir ?

La Figure 20 montre que le climat et le développement socio-économique peuvent tous deux influencer 

les prévisions. Nous désirons souligner l’influence du changement climatique sur les résultats à venir, et  

pour ce faire nous prévoyons d’abord les conditions de rentabilité en l’absence de changement clima-

tique (Encadré 2 de la Figure 20 ci-dessous). Nous prévoyons ensuite les conditions en présence de 

changement climatique (Encadré 4 de la Figure 20). La différence entre ces deux avenirs témoigne des 

répercussions du changement climatique. 

ee	  Ce cadre est décrit avec plus de détails dans un document technique de la TRNEE disponible sur demande et intitulé : Economic Risks and Opportunities of

Climage Change for Canada : Technical Guidance for “ Bottom-up” Sectoral Studies (Hunt, 2010).
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ÉTAPE 3  //  Évaluer les répercussions physiques et économiques du changement climatique : Afin de 

déterminer les répercussions du changement climatique, nous nous sommes servi de modèles climatiques  

mondiaux (MCM) pour obtenir des estimations des variables climatiques comme les changements de  

température et la hausse du niveau de la mer. Différents modèles fournissent différents types de  

renseignements et nous avons employé plusieurs MCM afin de saisir correctement l’incertitude. Nous  

avons choisi les modèles individuellement pour chaque étude en fonction des données requises. Nous 

avons évalué les répercussions physiques et économiques de chaque combinaison de scénarios socio-

économiques et climatiques. 

ÉTAPE 4  //  Évaluer les options d’adaptation : À l’étape finale, nous avons déterminé les options d’adaptation 

qui pourraient servir à réduire le coût du changement climatique pour le secteur. Nous avons quantifié 

l’effet de l’adaptation sur les répercussions physiques et économiques du changement climatique, puis 

évalué la rentabilité de l’adaptation.

8.2  Répartition des coûts selon quatre scénarios de climat et de croissance

La répartition des coûts potentiels du changement climatique pour le Canada en 2050 pour les quatre 

scénarios est indiquée ci-dessous dans les Figure 21, Figure 22, Figure 23, et Figure 24 :
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FIGURE 21

FIGURE 22
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FIGURE 23

FIGURE 24
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8.3  Détails supplémentaires sur les méthodes employées pour l’étude 
sur l’approvisionnement forestier

Démarche permettant d’estimer les répercussions sur l’approvisionnement forestier

Nous avons obtenu des estimations des changements prévus à l’approvisionnement forestier pour 

chaque région et pour chaque scénario de changement climatique, à l’aide des méthodes, sources et 

prémisses suivantes :

//  incendies de forêt : Notre estimation du pourcentage de bois d’œuvre perdu en raison des incendies 

de forêt, dans des conditions de changement climatique, s’appuyait sur des prévisions de la superficie de 

forêt brûlée dans différentes régions forestières à cause du changement climatique159. Ces prévisions étaient 

conformes à notre scénario de changement climatique pour les années 2080, mais nous avons dû faire 

des déductions pour les périodes précédentes et pour notre scénario de changement climatique faible. 

Afin de convertir ensuite les changements de superficie de forêt brûlée en pourcentage de changement de 

l’approvisionnement forestier, nous avons présumé, de façon prudente, que dix kilomètres carrés de forêt 

correspondaient à un kilomètre carré de bois d’œuvre perduff.

// P roductivité forestière : On peut obtenir les évaluations qualitatives des répercussions du changement 

climatique sur la productivité forestière des régions forestières du Canada auprès du Service canadien 

des forêts160. Les évaluations tiennent compte des changements des températures et des précipitations, 

mais pas de la possibilité d’une hausse des niveaux de carbone dans l’atmosphère pour accélérer la  

productivité. Nous nous sommes formé un jugement d’après la documentation et d’après nos consultations 

auprès du Service canadien des forêts pour représenter ces évaluations qualitatives de l’évolution de la 

productivité forestière en changements de pourcentage de l’approvisionnement forestier. 

// R avageurs : Notre approche envers l’estimation des répercussions des ravageurs était semblable à 

celle que nous avons adoptée envers la productivité forestière, en faisant appel à notre jugement pour 

représenter ces évaluations qualitatives des répercussions du changement climatique sur les ravageurs  

publiées dans les revues scientifiquesgg,161 en changements de pourcentage de l’approvisionnement 

forestier. Pour des intervalles de temps éloignés, l’ampleur et la direction des répercussions des  

épidémies de ravageurs sont incertaines. Nous avons reporté l’évaluation qualitative fournie pour la 

période précédente. L’incertitude découle de notre incapacité à nous servir du présent pour prévoir 

l’avenir, particulièrement en ce qui a trait à l’état des forêts du Canada, et aux types et à la prévalence 

des ravageurs vers la fin du siècle162. 

ff	  Les études antérieures semblent indiquer qu’une augmentation de 50 % de la superficie incendiée entraînerait une réduction de 20 % des coupes annuelles

autorisées (Van Wagner, 1983), mais cette estimation nous a paru comme étant la limite supérieure étant donné que les coupes annuelles autorisées sont  

actuellement plus élevées que la récolte, et étant donné que les zones incendiées comportent du bois d’œuvre utilisable. Nos estimations pourraient également 

être qualifiées de prudentes car il est raisonnable de prévoir que les incendies nuiront à des arbres de tout âge de façon égale, mais seules les pousses les plus  

jeunes sont facilement remplaçables (Williams, 2011).

gg	  L’évaluation qualitative s’appliquait aux perturbations biotiques, notamment aux insectes, aux agents pathogènes et aux ravageurs, mais la base de l’évaluation

provenait surtout de recherches sur les insectes.
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Nous avons élaboré des estimations « optimistes » et « pessimistes » des changements concernant les 

incendies de forêt, la productivité et les ravageurs pour chaque scénario climatique et les avons reportées 

dans notre analyse économique. Cependant, pour des raisons de simplicité et d’uniformité avec les 

autres études sectorielles, nous avons présenté les moyennes des résultats optimiste et pessimiste tout au 

long du présent rapport. Dans le scénario plus optimiste, l’Ontario, le Québec et les provinces atlantiques 

pourraient subir de modestes augmentations de l’approvisionnement forestier dans certains scénarios 

qui pourraient correspondre à des gains économiques.

Pour les trois types de répercussions, les études dont nous nous sommes servis présentent les répercussions 

pour les régions forestières définies d’après les études en question. Nous présentons les résultats diffé

remment, ce qui fait que dans chaque cas, nous avons représenté les régions forestières dans les six 

régions géographiques du Canada. 

Démarche d’évaluation des conséquences économiques

Nous avons élaboré des modèles MCM particuliers pour chacune des six régions du pays sur lesquelles 

porte notre analyse. Les modèles MCM ont été établis à l’aide des tableaux d’entrées-sorties régionaux 

2004 de Statistique Canada, et nous les avons adaptés à nos scénarios de croissance lente et de crois-

sance rapide pour 2020 et 2050 à l’aide des prévisions Informetrica. Nous avons extrapolé de 2050 à 

2080 pour élaborer le tableau d’entrées-sorties de 2080. Certaines répétitions de la modélisation MCM ont 

dû être effectuées pour chaque région. Nous avons d’abord établi les prévisions de base des indicateurs 

économiques tels que le produit intérieur brut et les valeurs de sortie sectorielles correspondant aux 

scénarios de faible développement économique et de fort développement économique en l’absence de 

changement climatique. Nous avons ensuite pris nos estimations du pourcentage de changement de 

l’approvisionnement forestier attribuable au changement climatique et les avons ajoutées au cadre  

de modélisation en présumant qu’un changement à hauteur de 1 % de l’approvisionnement forestier  

équivaut à un changement de 1 % du résultat économique de la foresterie. Nous avons ensuite répété  

chaque modèle régional pour obtenir les indicateurs économiques avec changement climatique. Chaque  

modèle MCM régional a été exécuté une fois de 2004 à 2020, une fois de 2004 à 2050, et une fois de 

2004 à 2080. Comme le modèle n’était calibré que pour 2080, nous nous sommes servi de la moyenne 

annuelle de 2071 à 2080 pour produire nos résultats pour 2085, ce qui nous a amenés à sous-estimer 

les répercussions pour cette dernière période, étant donné que la croissance économique pour la période  

de 2080 à 2100 n’est pas reflétée. Nous avons comparé les résultats entre les modèles avec et sans 

changement climatique pour produire des estimations quantitatives des répercussions économiques des 

différents avenirs climatiques.
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Démarche permettant d’estimer le coût et les avantages de l’adaptation

Pour chaque stratégie d’adaptation étudiée dans le cadre de notre analyse, nous avons d’abord estimé 

dans quelle mesure la stratégie étudiée augmenterait l’approvisionnement forestier, puis nous avons 

estimé le coût de cette stratégie.

//  Amélioration de la prévention, du contrôle et de l’élimination des incendies de forêt

//  Nous avons estimé l’aire qui devrait être brûlée en appliquant les changements prévus à 

l’approvisionnement forestier aux niveaux de récolte provinciaux de 2008hh. Nous avons ensuite 

dû présumer de l’efficacité de cette stratégie à réduire les répercussions du changement climatique  

sur l’approvisionnement forestier : nous avons présumé qu’elle serait efficace à 75 % (c-à-d. que 75 % 

de l’aire traitée serait épargnée des incendies). Par exemple, si la Colombie-Britannique récoltait 

100 000 hectares de forêt en 2008 et qu’en 2050, les incendies de forêt devraient réduire de 5 % 

l’approvisionnement de cette province en bois d’œuvre, alors 5 000 hectares de bois d’œuvre seraient 

perdus sans adaptation.

//  Le coût dépend de deux facteurs importants : le coût unitaire et la portée de la mise en œuvre. 

Nous avons présumé que les frais de mise en œuvre s’élevaient à 250 $ par hectare et que la stratégie  

devrait être appliquée sur une superficie dix fois plus importante que la superficie que nous nous 

attendons à perdre dans les flammes. En poursuivant l’exemple ci-dessus, en appliquant la stratégie 

d’adaptation à une superficie dix fois plus importante que la superficie que nous nous attendons à  

perdre dans les flammes, nous traitons 50 000 hectares de forêt suivant cette stratégie. En présumant 

un taux d’efficacité de 75 % sur les 5 000 hectares en danger, seuls 1 250 hectares seraient perdus après 

l’adaptation. Le coût de cette stratégie serait de 250 $/hectare multiplié par 50 000 hectares, ce qui 

donne 12,5 millions de dollars.

// A ugmentation de la lutte contre les ravageurs et de leur prévention

//  Nous nous sommes également servi des niveaux provinciaux de récolte de 2008 pour estimer 

l’aire qui devrait être touchée par les épidémies d’insectes. Nous avons présumé que cette stratégie  

serait efficace à 50 % pour atténuer les répercussions du changement climatique sur le bois d’œuvre, 

même si certaines expériences de lutte contre les parasites en ce qui concerne le dendroctone du 

pin ponderosa laissent croire que notre estimation de l’efficacité pourrait être optimiste.

//  Tout comme pour l’approche employée pour les incendies de forêt, nous présumons ici que les 

coûts de mise en œuvre sont de 40 $ par hectare et que la stratégie devrait être appliquée sur une 

superficie cent fois plus importante que la superficie pouvant être infestée par les ravageurs.

hh	  Lorsque ces niveaux étaient plus bas que la normale comme c’était le cas en Colombie-Britannique, les coûts de l’adaptation sont sous-estimés.
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//  Planter des essences d’arbres convenables aux futures conditions

//  Dans notre analyse, nous présumons que cette stratégie n’a aucun effet dans les années 2020 et 

qu’elle atténue les effets indésirables du changement climatique de 20 % dans les années 2050 et de 

50 % dans les années 2080.

//  Nous présumons ici que le coût de mise en œuvre comprend un investissement initial en recherche 

entre 100 millions de dollars et 150 millions de dollars pour recenser les essences qui conviennent le 

mieux, et de 10 millions de dollars par année en plantations en plus du coût de replantation assumé 

sans égard à l’adaptation. Nous divisons le coût de la plantation d’essences de remplacement entre les 

régions en fonction de la part de semis plantés en 2008.

Afin d’estimer les avantages de l’adaptation, nous avons rajusté la production économique de la foresterie  

en fonction du changement estimé de l’approvisionnement forestier avec l’adaptation, et nous avons 

appliqué à nouveau chaque modèle CGE. Les avantages ont été estimés en comparant les indicateurs 

économiques des résultats du modèle CGE avec et sans adaptation. 

Limites

Ce type d’évaluation comporte d’importantes limites qui font en sorte que nos estimations sont incertaines. 

Pour refléter cette incertitude, nous avons étudié différents scénarios et avons indiqué les intervalles dans 

nos résultats. Ce qui suit souligne les principales prémisses et incertitudes qui devraient être prises en 

compte dans l’interprétation de nos résultats. 

//  Étant donné la complexité fondamentale des écosystèmes, les répercussions physiques du changement 

climatique sur l’approvisionnement forestier sont fortement spéculatives. Les écosystèmes sont soumis  

à des forces internes et externes163. Dans le cas des forêts, ces forces pourraient comprendre des facteurs 

internes comme une variation de la composition des essences ou des facteurs externes comme des épisodes 

météorologiques importants. Les répercussions du changement climatique sur les forêts pourraient 

être accentuées ou atténuées par ces autres forces, ce qui rend particulièrement hasardeux de faire des 

prédictions quant aux répercussions du changement climatique sur les forêts.

//  Les estimations concernant les répercussions du changement climatique sur les incendies de forêt sont 

plus fiables que celles concernant les répercussions sur la productivité et sur les épidémies de ravageurs, 

car les estimations sur les incendies de forêt sont tirées d’une analyse quantitative.

//  L’ampleur, la valeur et le rôle du bois d’œuvre récupérable dans l’atténuation des répercussions 

négatives de la réduction de l’approvisionnement forestier sont inconnus.

//  Nous présumons que les répercussions du changement climatique sur les ravageurs, les incendies 

et la productivité de la forêt sont cumulatives. Dans les faits, ces répercussions pourraient interagir.
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8.4  Détails supplémentaires sur les méthodes employées pour l’étude des régions côtières

Démarche permettant d’estimer les répercussions sur les régions côtières

Dans notre analyse, nous avons tenu compte des répercussions de base, de la hausse du niveau de la 

mer et des ondes de tempête en l’absence de changement climatique, puis nous avons étudié en quoi le 

changement climatique pourrait exacerber ces répercussions. À l’aide de données et d’approches que 

nous pourrions appliquer à l’ensemble du pays, nous avons cartographié les régions côtières du Canada 

et avons déterminé la superficie des terres qui seraient inondées (soit de façon permanente à la suite 

de l’augmentation du niveau de la mer soit temporairement à cause des ondes de tempête) pour chaque 

scénario d’avenir climatique, sans changement climatique, avec un changement climatique faible et 

avec changement climatique élevé. Nous avons ensuite estimé la superficie de terres et le nombre 

d’habitations qui seraient perdues à la suite de la hausse du niveau de la mer et des ondes de tempête, 

et la valeur de ces habitations perdues, tant au niveau de base qu’en fonction du changement clima-

tique, pour chacun des quatre scénarios. Pour évaluer les conséquences régionales, nous présentons les 

résultats séparément pour chaque province et territoire comportant une côte océanique, ce qui englobe 

les trois territoires et huit des dix provinces.

//  Notre prémisse selon laquelle un pourcentage de changement de l’approvisionnement forestier 

entraîne un changement équivalent en production forestière est une simplification excessive des réper-

cussions probables.

//  L’approche de modélisation entraîne également une simplification excessive en raison des aspects 

suivants : 1) les répercussions peuvent être non-linéaires au fil du temps; 2) il est possible qu’il y ait 

d’autres répercussions sur le commerce interrégional, lesquelles ne sont pas nécessairement reflétées 

dans les modèles unirégionaux. Une approche de modélisation plus poussée consisterait à employer un 

modèle de CGE dynamique et multirégional.

//  Nous ne tenons pas compte des répercussions du changement climatique sur les marchés étrangers 

du bois d’œuvre, ni de toute fluctuation des prix en découlant.

//  Le fait de regrouper le Manitoba, la Saskatchewan et les Territoires dans une seule région masque 

d’importantes différences entre ces provinces et territoires.

//  Nos prémisses à propos de l’évolution de la croissance dans les différents secteurs d’industrie au 

sein des économies régionales reposent sur les prévisions d’Informetrica, dont l’usage est fréquent pour 

l’analyse macro-économique du gouvernement et du secteur privé. Toute carence de ces prévisions se 

reflète dans nos résultats.
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premièrement,  à l’aide de données d’élévation numériques de la National Aeronautics and Space 

Administration (NASA)164 et de la Commission nord-américaine de coopération environnementale165, 

nous nous avons d’abord recensé l’élévation des terrains côtiers par rapport à l’océan et la superficie 

de terres inondées à marée haute moyenne pour trois métascénarios : une augmentation de 1 mètre, 

2 mètres, et 3 mètres du niveau de la mer par rapport à la marée haute moyenne actuelle. Nous avons 

employé une technique de « saturation » afin que seules les terres adjacentes à l’océan ou à une autre 

terre inondée ne puissent être inondées, créant ainsi des zones adjacentes d’inondation. Cette étape 

nous fournit un classement de chaque parcelle de terre côtière d’après le métascenario selon lequel elle 

serait inondéeii.

Deuxièmement,  nous avons repéré des renseignements sur l’urbanisme et le nombre d’habitations dans les 

régions inondables. À l’aide d’un logiciel appelé PCensus, nous avons extrait les données du Recensement 

canadien de 2006 pour chaque région inondée, ce qui fournit des données comme la population, la 

démographie, le nombre de foyers, et la valeur moyenne des habitations.

troisièmement,  nous avons évalué la hausse prévue du niveau de la mer et les vagues de tempête pour 

différentes régions du pays, avec et sans changement climatique. Des processus naturels influent sur le 

niveau de la mer, y compris l’affaissement du sol ou l’élévation de la masse terrestre, et les variations 

du bassin océanique terrestre, ou le volume mondial des océans. Nous avons recueilli des données sur 

l’élévation relative du niveau de la mer enregistré dans différentes régions côtièresjj ainsi que sur la 

fréquence et l’ampleur actuelles des ondes de tempêtes à faible intensité et à haute fréquence pour chaque 

région. Nous avons également établi des prémisses à propos des effets du changement climatique sur  

la hausse du niveau de la mer et sur le risque d’ondes de tempête. Pour notre scénario de changement  

climatique élevé, nous avons présumé que le niveau de la mer augmenterait de façon linéaire de 85 cm  

d’ici 2100166 et que l’ampleur des ondes de tempête augmenterait de 10 %167. Pour notre scénario à 

changement climatique faible, nous avons présumé que le niveau de la mer augmenterait de façon  

linéaire de 28 cm d’ici 2100168 et que l’ampleur des ondes de tempête demeurerait au niveau actuel.

Quatrièmement,  un modèle élaboré sur Excel interpolait entre les incréments d’un mètre de hausse 

du niveau de la mer évalués à l’étape 1 pour connaître la superficie de terrain qui serait perdu selon le  

scénario de base et en fonction du changement climatique pour chaque scénario et pour chaque intervalle  

de temps. Ensuite, à l’aide des renseignements obtenus à l’étape 2, le modèle évaluait le nombre 

d’habitations qui seraient abandonnées de façon définitive à cause de la hausse du niveau de la mer 

selon le scénario de base et en fonction du changement climatique. Ces résultats ont ensuite été mis à 

l’échelle pour chaque scénario de croissance d’après nos attentes sur la façon dont le développement 

pourrait toucher le nombre de demeures dans l’avenir. L’approche était similaire pour les ondes de 

tempête; nous avons étudié l’augmentation marginale des terres et habitations inondées au-delà et en 

deçà de celles qui étaient inondées en raison de la hausse du niveau de la mer. Les estimations du coût 

ii	 Il est important de signaler que tous les résultats ne tiennent pas compte de la superficie, de la population et des habitations qui sont actuellement sous la ligne

de marée haute stylisée. L’exclusion des populations et de l’infrastructure sous la ligne de marée haute est un reflet de la disponibilité des données, et non un 

choix de modélisation.

jj	 Ceci pourrait comprendre la hausse eustatique du niveau de la mer attribuable à la lente expansion des océans sans égard au changement climatique et aux

mouvements verticaux de la croûte terrestre (affaissement et soulèvement). Une hausse générale négative est représentée par une hausse nulle du niveau de la mer.
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des habitations exposées aux ondes de tempête ont été pondérées par le risque d’une onde de tempête, 

mais les terres à risque n’ont pas été pondérées à l’égard du risque. Le modèle regroupait ensuite les 

résultats pour chaque province et territoire.

Limites

Une meilleure disponibilité des données et une évaluation plus complète des répercussions permettraient 

de renforcer les résultats de la présente étude. Les prémisses et exclusions suivantes devraient être 

prises en compte dans l’examen de nos résultats.

//  Les données d’élévation dont nous nous servons sont les meilleures disponibles actuellement dans 

l’ensemble de la côte du Canada. Une étude plus précise des dommages économiques attribuables au 

changement climatique pour les régions côtières du Canada exigerait de meilleures données d’élévation 

sous-jacentes.

//  Le niveau moyen de la mer varie au sein du Canada, mais notre modèle ne reflète pas cet aspect. 

//  Les corrections apportées nos données tiennent compte des mouvements de terrain verticaux et des 

changements du niveau eustatique de la mer à l’échelle provinciale, territoriale et sub-provinciale, et non à 

l’échelle locale.

//  Nos estimations de la fréquence et de l’intensité des ondes de tempête à faible intensité et à haute 

fréquence sont élaborées à l’échelle provinciale, territoriale et sub-provinciale, et non à une échelle locale, 

et leur précision est limitée. Cela pose problème de façon plus particulière en ce qui concerne la Colombie-

Britannique, où les dommages attribuables aux ondes de tempête représentent la vaste majorité des 

dommages, par rapport à la hausse du niveau de la mer, et alors que les dommages économiques peuvent 

être concentrés dans quelques régions à forte densité de population. Si, dans nos estimations, la fréquence 

et l’intensité des vagues de tempête ne sont pas exactes pour ces régions, le résultat final sera touché.

//  Notre décision d’attribuer les résultats aux ondes de tempête de faible intensité et de haute fréquence 

peut nous entraîner à surestimer les dégâts. Dans plusieurs cas, les installations peuvent avoir été conçues 

pour éviter les dommages de ces vagues : il est possible que ce soit les vagues de haute intensité qui causent 

les dégâts. Les lignes directrices de la Colombie-Britannique en matière d’inondations recommandent 

que les immeubles côtiers soient construits à 1,5 mètre au-dessus du niveau de la marée haute169; ces 

constructions ne devraient pas être touchées par les vagues de faible intensité.

//  Notre analyse ne tient pas compte des régions sous le niveau moyen de la marée haute. La conséquence 

de cette exclusion sur l’analyse générale devrait être négligeable.

//  Notre méthode applicable à l’inondation est conservatrice, car le niveau de la mer doit dépasser l’élévation 

des terres dans une région donnée afin d’entraîner une inondation.
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//  Il est possible que la densité de la population le long des côtes du Canada change par rapport à la densité 

démographique nationale, mais la question n’a pas été étudiée.

//  Notre analyse exclut les digues et autres ouvrages de protection des côtes. Les digues peuvent être 

efficaces pour réduire le risque d’inondation à l’égard du scénario de base, mais leur conception ne 

tenait pas compte du changement climatique.

//  Une évaluation plus complète aurait permis d’étudier les répercussions de l’érosion et de la diminution 

du niveau de la mer, et d’évaluer les répercussions sur les écosystèmes, les propriétés commerciales et 

l’infrastructure publique. Nous n’avons pas pu étudier ces secteurs à cause du manque de ressources et 

de données.

8.5  DÉTAILS SUPPLÉMENTAIRES sur les méthodes employées pour l’étude sur la  santé humaine

Notre analyse se concentre sur les répercussions de la chaleur sur les décès et sur les répercussions 

des concentrations d’ozone plus élevées sur la maladie et sur les décès. Le Tableau 19 établit certaines 

considérations qui nous ont menés à nous concentrer sur ces répercussions du changement climatique 

sur la santé. 

Tableau 19

Décès reliés  
à la chaleur 

Maladies  
respiratoires et 

cardiovasculaires 
liées à la  

détérioration  
de la qualité  

de l’air

Problème  
de santé

Vulnérabilité  
de la population canadienne 

Des maladies et des décès attribuables au 
changement de température (réchauffement 
et refroidissement) sont déjà observés dans 
plusieurs villes du Canada. 

Les personnes vivant dans des régions  
urbaines densément peuplées sont  
particulièrement vulnérables.

Les Canadiens sont déjà affectés par la mauvaise 
qualité de l’air. L’ozone est un polluant sans seuil, 
donc toute présence de cet élément augmente  
le risque pour la santé. Montréal et Toronto 
dépassent la norme canadienne alors que des 
quartiers de Vancouver et de Calgary se trouvent 
à moins de 10 % de cette norme170.

Le coût de la pollution atmosphérique pour la 
santé humaine est reconnu par le gouvernement 
et compris dans les analyses coût-avantages de 
la réglementation.

Domaine relativement bien compris et ayant 
fait l’objet de plusieurs recherches 

Plusieurs recherches vérifiées par les pairs  
sont disponibles 

Données numériques disponibles 

Recherche et intérêt croissants  
dans ce domaine

Évaluation de la qualité de l’air et des  
répercussions climatiques effectuées au  
Canada et aux États-Unis.

Données numériques disponibles 

Disponibilité des données  
et de la recherche 

Critères de la TRNEE pour le choix des répercussions  
sur la santé qui doivent faire partie de l’analyse 
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Démarche permettant d’estimer les répercussions de la chaleur sur la santé

Premièrement,  nous avons d’abord choisi les types d’impacts sur la santé reliés à la chaleur que nous 

pouvons inclure dans notre analyse tout en en assurant la crédibilité. Les variations de température, tant 

en ce qui a trait aux moyennes qu’aux extrêmes, sont capables d’affecter directement notre santé. À partir 

de la base de données probantes, nous avons quantifié l’effet des hausses de température sur les décès 

reliés à la chaleur, et comme les températures élevées sont observées en été, au Canada, notre analyse 

s’est concentrée sur cette saison. 

//  Quelques prémisses sous-jacentes à nos choix méritent d’être soulignées ici :

//  La recherche démontre que des températures plus élevées peuvent entraîner des maladies, telles 

qu’un épuisement par la chaleur, un coup de chaleur, des éruptions cutanées, des crampes et la perte  

de conscience171. Cependant, les données probantes disponibles au moment de notre analyse ne nous 

permettaient pas d’élaborer des estimations quantitatives d’autres cas de maladies relatives à la chaleur  

attribuables au changement climatique. Les écarts des données probantes sont partiellement attri

buables au peu de suivi des maladies causées par la chaleur dans les dossiers de transport par ambulance 

et d’hospitalisation172.

//  La perception répandue selon laquelle les améliorations de la santé attribuables à des températures 

hivernales plus chaudes pourraient compenser les dommages attribuables à la hausse des températures 

estivales pourrait être sans fondement. Une récente recherche canado-américaine comparant les taux 

de décès des villes à un intervalle de températures moyennes indique que l’augmentation fréquemment  

observée du taux de décès en hiver peut être aussi importante dans les endroits plus chauds que dans 

les endroits plus froids173. Cette constatation porte à croire qu’il n’y a aucune corrélation entre le taux 

de décès en hiver et les différences de température annuelle ou saisonnière d’un endroit à l’autre. 

L’augmentation du nombre de décès en hiver est principalement attribuable aux décès à cause de la 

grippe, davantage que les rares décès à cause du froid intense (p. ex., hypothermie). Par conséquent, 

la hausse des températures relative aux futurs changements des conditions climatiques est peu suscep-

tible d’être un facteur important des taux de décès en hiver.

deuxièmement,  nous avons acquis des données sur les prévisions météorologiques estivales au cours 

du dernier siècle pour nos quatre villes. La température estivale moyenne devrait augmenter de 1,6 °C à 

2,8 °C d’ici les années 2050 selon le scénario climatique et la ville. Le Tableau 20 présente la température 

estivale quotidienne moyenne et le changement prévu ayant servi à notre analyse de la chaleur. Nous 

nous sommes fiés aux températures quotidiennes moyennes car les données scientifiques probantes 

dont nous nous sommes servis (décrites à la page suivante) indiquaient des relations entre les taux de 

décès et les températures quotidiennes moyennes.
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troisièmement,  nous avons dérivé une relation quantitative entre les températures estivales futures et les 

taux de décès. À partir des conclusions tirées de ces trois études effectuées dans le nord des États-Unis et 

du Canada174, nous avons déterminé une relation entre chaque augmentation de 1 °C de la température 

estivale quotidienne moyenne à une augmentation de 1,4 % des décès, et nous avons appliqué cette relation  

à nos quatre villes. Nous avons prédit les décès estivaux qui se produiraient en l’absence de changement 

climatique à l’aide des données de Statistiques Canada, puis nous avons appliqué la relation entre 

l’augmentation de la température et le pourcentage d’augmentation du nombre de décès pour dériver les 

décès supplémentaires attribuables à la chaleur qui se produiraient à cause du changement climatiquekk. 

Démarche permettant d’estimer les répercussions de la dégradation de la qualité de l’air sur la santé

Premièrement,  nous avons relevé les répercussions que nous pourrions ajouter à notre analyse en 

fonction des données probantes actuellement disponibles. Notre analyse se base sur des recherches 

établissant un lien entre les températures plus élevées et les concentrations plus élevées de l’ozone 

troposphérique175. La température interagit également avec les matières particulaires, mais ces interactions 

ne sont pas bien comprises176.

deuxièmement,  nous avons obtenu des prévisions de la température pour chaque ville pour le prochain 

siècle. Aux fins de la simulation OEAQA, les changements annuels de température ont été utilisés pour 

estimer les hausses de concentration d’ozone. OEAQA estime les variations des taux de décès d’après 

les changements annuels du taux d’ozone et les changements à la prévalence des maladies d’après les 

changements saisonniers du taux d’ozone de mai à septembre. Pour des questions de simplicité, nous 

avons appliqué aux deux cas des estimations de changement de température. La température devrait 

augmenter de 1,9 °C à 3,3 °C d’ici les années 2050 en fonction du scénario climatique et de la ville. Le 

Tableau 21 présente les températures quotidiennes moyennes et les changements prévus qui ont servi 

à notre analyse de l’ozone.

kk	 Pour produire des prémisses de base des taux mensuels de décès pour chaque ville, nous nous sommes basés sur les données annuelles de Statistique Canada

pour les « taux comparatif de décès total pour 100 000 habitants » et avons retiré les causes de décès autres qu’externes, comme les accidents et les suicides. Nous 

avons converti les taux annuels en taux mensuels pour chaque ville à l’aide de moyennes provinciales quinquennales. Pour des raisons de simplicité,  

nous présumons que ces taux de décès de base pour chaque ville demeurent les mêmes pour le reste du siècle. 

Tableau 20

 

Niveau  
de base

(1971–2000)

Changement  
climatique 

faible  
(années 2020)

Changement  
climatique 

élevé  
(Années 2020)

Changement  
climatique 

faible  
(Années 2050)

Changement 
climatique  

élevé  
(Années 2050)

Changement 
climatique 

faible  
(Années 2080)

Changement 
climatique 

élevé  
(Années 2080)

Changements historiques de température et des prévisions  
de la température quotidienne moyenne en été (°C)

toronto 20,9 1,2 1,2 1,9 2,8 4,72,3

calgary 2,6 4,22,21,61,31,115,2

Vancouver 2,7 4,32,31,91,41,316,8

Montréal 19,6 1,1 1,2 2,0 2,7 4,52,3

Source : Les prévisions sont des moyennes des résultats de deux modèles climatiques mondiaux élaborés par le Centre canadien de la  
modélisation et de l’analyse climatique : Modèle CGCM3T47 et Modèle CGCM3T63. Nous n’avons pas eu recours à des techniques de réduction de la 
résolution car la résolution offerte par les résultats des modèles climatiques mondiaux nous semblait adéquate pour notre analyse de haut 

niveau. Les températures de base proviennent des Normales climatiques canadiennes d’Environnement Canada (Environnement Canada 2010a).
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troisièmement,  nous avons élaboré des prévisions de la concentration d’ozone reliée au changement 

climatique pour chaque ville au fil du siècle. D’après les recherches effectuées dans la région américaine  

des Grands Lacs et dans le nord-est des États-Unis, nous avons associé une augmentation de 1 °C  

de la température quotidienne moyenne sur une année dans chacune des quatre villes à une augmen-

tation de 2,25 parties par milliard volume (ppm(v)) des concentrations d’ozone sur une heure177. Il s’agit 

d’une approche simpliste. L’impact du climat sur les concentrations d’ozone est complexe, influencé par des 

facteurs locaux, tels que la température, l’humidité, les précipitations et l’ensoleillement178. Dans certains 

cas, le changement climatique peut réduire les niveaux d’ozone lorsque l’humidité est plus élevée et 

lorsque les précipitations sont plus nombreuses. Les changements à l’échelle locale en ce qui a trait à 

l’humidité et aux précipitations à cause du changement climatique sont incertains179. Le Tableau 22 

présente les changements prévus à la concentration d’ozone par rapport à la période 1971–2000.

Tableau 21

 

Niveau 
de base 

(1971–2000)

Changement  
climatique 

faible  
(années 2020)

Changement 
climatique  

élevé  
(années 2020)

Changement  
climatique 

faible  
(années 2050)

Changement 
climatique  

élevé  
(années 2050)

Changement 
climatique 

faible 
(années 2080)

Changement 
climatique 

élevé  
(années 2080)

Changements historiques de température et des prévisions  
de la température quotidienne moyenne (°C)

toronto 9,2 1,2 1,4 1,9 2,8 4,62,5

calgary 2,6 4,12,31,91,21,34,1

Vancouver 3,3 4,83,12,72,02,010,1

Montréal 6,2 1,3 1,5 2,2 3,1 5,02,7

Tableau 22

 Changement PRÉVU de la concentration d’ozone par rapport à 1971–2000 

toronto 2,7 3,1 4,3 6,3 5,6 10,4

calgary 5,3 9,25,94,22,82,9

Vancouver 7,0 10,87,56,24,64,6

Montréal 2,9 3,4 4,8 6,9 6,0 11,3

Parties par milliard par volume

Source : Les prévisions sont des moyennes des résultats de deux modèles climatiques mondiaux élaborés par le Centre canadien de la  
modélisation et de l’analyse climatique : Modèle CGCM3T47 et Modèle CGCM3T63. Nous n’avons pas eu recours à des techniques de réduction de la 
résolution car la résolution offerte par les résultats des modèles climatiques mondiaux nous semblait adéquate pour notre analyse de haut 

niveau. Les températures de base proviennent des Normales climatiques canadiennes d’Environnement Canada (Environnement Canada 2010a). 

Changement  
climatique 

faible  
(années 2020)

Changement 
climatique  

élevé  
(années 2020)

Changement  
climatique 

faible  
(années 2050)

Changement 
climatique  

élevé  
(années 2050)

Changement 
climatique 

faible 
(années 2080)

Changement 
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Quatrièmement,  nous nous sommes appuyés sur l’outil de Santé Canada pour évaluer les avantages 

d’une meilleure qualité de l’air (OEAQA) afin d’estimer les décès et cas de maladie supplémentaires 

découlant des changements de concentration en ozone. Le modèle de l’OEAQA estime les répercussions 

des changements à la qualité de l’airll pour la santé et le mieux-êtremm. Nous avons inscrit les prévisions 

de changement de la concentration en ozone dans l’OEAQA afin de comparer les résultats de santé sous 

les concentrations d’ozone de base et ceux qui sont attendus lors du changement climatique. Ces résultats 

de santé ont ensuite été bonifiés au fil du temps en fonction de nos projections démographiques.

Démarche permettant d’estimer le coût pour le système public de soins de santé

Nos estimations concernant les coûts des soins de santé publique dépendent 1) des cinq indicateurs 

de maladie découlant de la hausse des concentrations d’ozone découlant du changement climatique 

quantifié (« résultats ») pour Montréal, Toronto, Calgary, et Vancouver; 2) de la façon dont nous avons 

cartographié ces cas de maladie dans des catégories de coût pour le système de soins de santé; 3) des 

prémisses de coût que nous avons élaboré pour chaque catégorie de système de soins de santé par résultat 

par ville. Ce qui suit est une explication des principales étapes et prémisses.

Premièrement,  pour convertir les cinq types de cas de maladie précédemment quantifiés en frais de 

soins de santé nous avons défini l’interaction entre ces résultats et les postes habituels de dépense pour 

le système de soins de santé. Le Tableau 23 ci-dessous résume cet exercice de cartographie, soulignant une 

interaction que nous n’avons pu monnayer à cause du manque de données.

ll	 Dans ce contexte, mieux-être se relie à un indicateur économique du mieux-être des habitants. 

mm	Pour de plus amples renseignements sur les caractéristiques et prémisses de l’OEAQA, voir Judek et Stieb 2006.

Tableau 23

Hospitalisations 

Consultations  
aux urgences 

Médicaments  
financés par le  
système public 

Consultations 
médicales

Inhalothérapie

Catégorie du 
 système de soins  

de santé 
Hospitalisations 
pour problèmes 
respiratoires 

Consultations 
aux urgences 

pour problèmes 
respiratoires

Résultat final sur la santé

Jours où des 
symptômes de 

problèmes respi
ratoires aigus 
sont observés 

Jours où des 
symptômes 

d’asthme sont 
présentés 

Jours de  
restriction des 

activités à cause 
de la mauvaise 
qualité de l’air

Interactions entre les types de cas de maladie et catégories  
de dépenses pour le système des soins de la santé

x

x
non représenté en 
valeur monétaire

x

x

x 
non représenté en 
valeur monétaire

x

x

x 
non représenté en 
valeur monétaire

x

x

x 
non représenté en 
valeur monétaire

x

x

x 
non représenté en 
valeur monétaire( ( ( ( () ) ) ) )
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DEUXIÈMEMENT,  nous avons élaboré des estimations des frais de soins de santé associés avec chaque 

catégorie du système de soins de santé. Nous avons fait appel à trois principales sources d’information 

pour notre approche afin de convertir les cas de maladie en frais de soins de santé : The Case of Illness 

Handbook de la U.S. Environmental Protection Agency, le modèle du Coût des maladies attribuables à la 

pollution atmosphérique, et des données tirées de rapports de l’Institut canadien d’information sur la 

santé (ICIS) et l’Estimateur des coûts par patient de l’ICIS180.

//  Hospitalisations: Pour Toronto, Calgary, et Vancouver, l’Estimateur des coûts par patient a permis 

d’extraire des estimations de coût par hospitalisation pour causes respiratoires. Les estimations provin-

ciales ont ensuite été rajustées à la hausse ou à la baisse pour correspondre à des estimations régionales 

fondées sur le rapport des coûts régionaux moyens sur les coûts provinciaux moyens. Dans le cas de 

Montréal, les données de 2005–2006 ont été tirées du modèle du Coût des maladies attribuables à la 

pollution atmosphérique, puis mises à l’échelle pour 2008–2009 en fonction de la croissance des coûts 

observée en Ontario.

//  Consultations aux urgences : À l’aide des données de l’ICIS pour l’Ontario de 2008, nous avons 

élaboré une estimation des frais d’une consultation aux urgences pour problèmes respiratoires, puis 

nous avons procédé à une mise à l’échelle pour les trois autres provinces. 

//  Médicaments financés par le système public : Nous avons estimé le coût des médicaments pour 

chaque résultat et déterminé le coût qui serait assumé par le système public d’après la part des coûts de 

médicaments finaux qui sont financés par le système public.

//  Consultation médicale : Nous nous sommes servi du modèle de Coût des maladies attribuables à la 

pollution atmosphérique pour recenser la fréquence des consultations médicales, en Ontario, associées à 

des troubles respiratoires mineurs et nous nous sommes servi des données de l’Ontario Medical Association  

pour estimer le coût de ces visites. Les coûts dans les autres provinces sont estimés en fonction du coût 

relatif des services.

troisièmement,  nous avons fait la somme des coûts par résultat de santé pour élaborer nos estimations 

pour chaque type de maladie. La distribution des frais entre les résultats qui en découlent était largement 

similaire, peu importe la ville et l’intervalle de temps.

Prémisses sous-jacentes à l’analyse d’adaptation 

Toits verts : Nous présumons que le remplacement de 50 millions de mètres carrés de toits conven

tionnels par des toits verts extensifs pourrait entraîner une réduction de 1 °C des températures estivales à 

Toronto. Cette relation provient d’une étude de la Ville de Toronto qui analysait les avantages environ

nementaux de la mise en œuvre élargie d’un programme de toits verts181. Nous présumons que le stock 

actuel de toits traditionnels atteint la fin de sa vie utile avant d’être remplacés, donc que l’installation 
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des toits verts aura lieu entre 2035 et 2050. Le coût de l’installation et de l’entretien des toits verts 

provient de données de l’Office de protection de la nature de Toronto et de la région182. Les avantages 

de l’installation générale de toits verts sont ceux qui sont associés à la réduction du nombre de décès à 

cause de la chaleur associée au changement climatique. 

Contrôle de l’ozone : Nous avons élaboré des estimations du coût du contrôle de la pollution à partir des 

estimations de la Environmental Protection Agency183 et les avons appliquées à Toronto comme procu-

ration. Ces estimations reposent sur le coût des technologies de contrôle des émissions qui existent en 

ce moment et de celles qui viendront, et c’est pourquoi notre analyse ne produit que des estimations 

d’ampleur. Il pourrait s’agir de brûleurs à faible NOx ou de peintures à faible COV. Nos avantages sont 

ensuite estimés en appliquant la VVS au nombre de décès évités par la lutte contre la pollution. 

LIMITES

Par nécessité, nous avons déterminé des prémisses principales et des simplifications lors de notre analyse, 

lesquelles nous énumérons ci-après. Ces prémisses et simplifications amènent une certaine incertitude 

dans l’analyse, et influent sur l’ampleur et la direction des répercussions physiques estimées et des 

coûts correspondants, avec et sans adaptation. 

//  Les relations entre la température et les taux de décès, et entre la température et la formation 

d’ozone que nous trouvons dans la documentation pertinente sont transférées dans les villes, aux fins 

de notre analyse. Nous avons fait attention de choisir des études sources applicables à notre contexte, 

mais les relations peuvent, dans les faits, varier à cause de différentes circonstances environnementales, 

géographiques et sociales. 

//  Les relations entre la température et les taux de décès, et entre la température et la formation d’ozone 

sont linéaires pour chaque intervalle de temps. 

//  Nous ne séparons pas les répercussions par groupe d’âge à cause des restrictions des données. Les 

répercussions seront différentes d’un groupe d’âge à l’autre, chez les enfants, chez les aînés, et ceux dont 

la santé est déjà minée et qui sont les plus vulnérables. 

//  Nous traitons l’effet de la chaleur et des concentrations d’ozone sur les taux de décès comme s’ils étaient 

indépendants et cumulatifs. La qualité de l’air et la chaleur pourraient avoir des effets de synergie sur  

la santé, empirant les résultats généraux. Cependant, il n’y a pas abondance de preuves pour étayer une 

prémisse à part l’aspect cumulatif. Notre approche est justifiée du fait que les études sources pour la déri-

vation des effets de la chaleur et de l’ozone contrôlaient l’autre facteur environnemental dans leur analyse. 

//  Nous ne faisons aucune prémisse concernant l’acclimatation à la hausse des températures au fil du 

temps. Les gens sont susceptibles de s’acclimater aux températures plus élevées, mais une incertitude 

demeure quant à l’ampleur et au rythme de ce phénomène. Un degré d’acclimatation est inhérent à notre 

analyse, étant donné qu’elle se base sur des relations observées entre la température et les taux de décès. 
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Cependant, s’il y a meilleure acclimatation, les répercussions du changement climatique seront moindres 

que ce que notre analyse n’estime. 

//  Les gens peuvent, de leur propre chef, s’adapter à des températures plus chaudes, et les systèmes de 

réponse aux alertes de chaleur qui émergent actuellement peuvent également améliorer l’adaptation. Une 

société future plus riche peut être capable de s’offrir de meilleurs niveaux d’air conditionné. Ceci pourrait 

réduire les taux de décès découlant de la hausse de la température.

//  Nous évaluons l’effet des changements de la température moyenne sur les taux de décès plutôt que sur les 

changements d’intensité et de durée des vagues de chaleur. La fréquence, l’intensité et la durée des vagues 

de chaleur doivent augmenter à mesure du changement climatique; nos résultats sont donc prudents.

//  Nous présumons que la hausse de température attribuable au changement climatique est le seul 

facteur influant sur la concentration d’ozone pour l’avenir. Il nous faudrait faire quelques prémisses pour 

élaborer des prévisions de la qualité de l’air, y compris les concentrations d’ozone, ce qui dépassait la 

portée de cette analyse. En pratique, dans notre scénario de changement climatique faible, les niveaux de 

pollution atmosphérique seraient probablement moindres que dans le scénario de changement climatique 

élevé (et il en serait probablement de même dans les deux scénarios à croissance lente).

//  Nous présumons qu’une hausse des concentrations d’ozone est le seul impact du changement clima-

tique sur la qualité de l’air. D’autres prévoient une hausse des émissions de composés chimiques nocifs 

par les plantes (composés organiques volatils) et les sols (oxyde nitrique), par la production de pollens et 

autres aéroallergènes.

//  Nous avons eu recours à la VVS pour estimer l’impact économique de l’augmentation du risque de 

décès. D’autres paramètres d’évaluation économique semblables font varier les estimations de coût selon 

le nombre estimé d’années desquelles les décès sont retardés et selon la qualité de la santé d’une personne 

pendant ces années. En ce qui a trait à la VVS, il y a moins consensus quant à la valeur appropriée de ces 

techniques d’évaluation de rechange, mais de façon générale, les coûts estimés par ces approches seraient 

moindres qu’à l’aide de la VVS. 

//  Les écarts statistiques devraient nous porter à sous-estimer le coût réel pour le système de soins de 

santé public. Certaines catégories de coût se sont révélées impossibles à dériver de façon crédible, comme 

c’est le cas du coût des inhalothérapeutes. Au sein de certaines catégories de coût, les coûts ne sont pas 

tous représentés, les carences les plus importantes étant les coûts des médecins associés aux hospita

lisations et aux rendez-vous aux urgences. 

//  Les coûts unitaires relatifs à la consommation de médicaments, quoique rajustée en dollars courants, 

proviennent d’une étude ontarienne des années 1990. Comme la consommation de médicaments est 

un élément important de nos estimations des coûts des soins de santé, des coûts unitaires mis à jour et 

établis par ville amélioreraient nos estimations, tout comme une répartition par maladie des dépenses de  

médicaments pour le régime public par rapport au régime privé.
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8.6  Participation des intervenants experts

Liste des personnes qui ont contribué au projet par le biais de mécanismes de participation officiels, 

avec leur affiliation au moment de leur participation. 

Séance d’orientation sur les impacts climatiques
Réunion tenue le 30 juillet 2009 dans le but de solliciter des commentaires sur les aspects les plus utiles des 

études sectorielles 

Pablo Benitez
Économiste en chef
Marbek Resource Consultants Ltd.

Quentin Chiotti
Directeur du programme des changements climatiques  
et chercheur principal
Pollution Probe

Claude DesJarlais
Directeur
Ouranos

Mohammed Dore 
Professeur d’économie
Université Brock

Deborah Hartford
Directrice administrative
ACT, Université Simon Fraser

Joan Klaassen
Climatologue/météorologue principale
Environnement Canada

Paul Kovacs
Directeur administratif
Institute for Catastrophic Loss Reduction

Luis Leigh
Directeur
Évaluation et analyse des politiques environnementales
Environnement Canad

Don Lemmen
Gestionnaire de recherches
Politique et planification stratégique
Ressources naturelles Canada 

James MacLellan
Chercheur
Répercussions climatiques et adaptation au changement 
Environnement Canada
Professeur auxiliaire
Université York 

Geoff McCarney
Étudiant au doctorat
Université Columbia

Brian Mills
Chercheur, Répercussions climatiques  
et adaptation au changement
Environnement Canada 

Nancy Olewiler
Directrice
Programme des politiques publiques
Université Simon Fraser 

Kathleen O’Neill
Gestionnaire
Direction des politiques stratégiques
Ministère de l’Environnement de l’Ontario

Paul Watkiss
Consultant
Paul Watkiss Associates

Tim Williamson
Économiste,développement durable
Ressources naturelles Canada
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Comité consultatif sur les impacts et l’adaptation
Les membres du comité consultatif se sont rencontrés à quatre reprises en 2010 pour fournir des rétroactions 

sur les études sectorielles.

Séances d’information régionales
La TRNEE a tenu cinq séances régionales en octobre 2010 pour recueillir des rétroactions sur les résultats des 

études sectorielles.

Elizabeth Atkinson
Gestionnaire
Direction des impacts et de l’adaptation liés aux change-
ments climatiques 
Ressources naturelles Canada

Peter Berry
Analyste politique principal
Bureau du changement climatique et de la santé
Santé Canada

Richard Boyd
Analyste principal des politiques
Climate Change Central

Quentin Chiotti
Directeur des questions scientifiques  
et chercheur principal 
Pollution Probe

David Greenall
Leader
Responsabilité d’entreprise et développement durable
Deloitte (Ottawa)

Paul Lansbergen
Secrétaire de l’Association et directeur
Énergie, économie et changement climatique
Association des produits forestiers du Canada

James MacLellan
Chercheur
Répercussions climatiques et adaptation au changement 
Environnement Canada
Professeur auxiliaire
Université York 

Dean Mundee
Directeur
Secrétariat du changement climatique
Ministère de l’Environnement du Nouveau- Brunswick 

Kathleen O’Neill
Gestionnaire
Direction des politiques stratégiques
Ministère de l’Environnement de l’Ontario 

Matt Parry
Directeur
Direction de la politique stratégique
Environnement Canada

Robert Tremblay
Directeur
Bureau d’assurance du Canada

Shannon Watt
Conseillère en politiques
Fédération canadienne des municipalités

Dartmouth 

Norm Catto
Université Memorial 

John Charles
Real Property Planning 

Ville d’ Halifax

Cameron Ells
Cameron Consulting Inc.

Jen Graham
Ecology Action Centre

Will Green
Direction du changement climatique

Gouvernement de la Nouvelle-Écosse

James Hudson
Secrétariat du changement climatique

Gouvernement du Nouveau-Brunswick
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Dartmouth

Don Jardine
DE Jardine Consulting

Mary Kilfoil
Gardner Pinfold Consultants

Carolyne Marshall
Environnement Canada

Kyle McKenzie
Direction du changement climatique
Gouvernement de la Nouvelle Écosse

John Odenthal
Direction du changement climatique
Gouvernement de la Nouvelle Écosse

Michael D. Riley
Riley Environment Ltd.

Montréal

Alain Bourque
Ouranos

Dominique Filion
Ville de Montréal

Lisa Gue
Fondation David Suzuki 

Jacinthe Lacroix
Service météorologique du Canada 
Environnement Canada

Gilles Rivard
Aquapraxis

Toronto

Heather Black
Affaires municipales et Logement
Gouvernement de l’Ontario

Scott Butler
Ontario Good Roads Association

Louis Desrosiers
Ministère de l’Environnement 
Gouvernement de l’Ontario

Stephanie Gower
Environmental Protection Office 
Ville de Toronto

Maureen Johnston
Ministère de l’Infrastructure 
Gouvernement de l’Ontario

Amy Leung
Ministère de l’Environnement
Gouvernement de l’Ontario

Jana Levison
Ontario Centre for Engineering and Public Policy

David MacLeod
Toronto Environment Office 
Ville de Toronto

Brian Mills
Répercussions climatiques et adaptation au changement 
Environnement Canada

Alex Phillips
Ministère de l’Environnement
Gouvernement de l’Ontario

Amanda Powers
Ministère de l’Environnement
Gouvernement de l’Ontario

Jonathan Sass
Association médicale de l’Ontario

Gary Todd
Bureau de la conception et des normes de contrat
Ministère des Transports

John Wellner
Association médicale de l’Ontario

Vancouver

Mike Brotherston
Corporation of Delta

Brent Burton
Metro Vancouver

Lesley Cabott
Lesley Cabott Consulting

Stewart Cohen
Répercussions climatiques et adaptation au changement 
Environnement Canada

Deborah Harford
ACT – Adaptation to Climate Change Team
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Neil Peters
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Ministère de l’Environnement

Jennifer Pouliotte
Ministère de l’Environnement de la C.-B.

Jasal Shah
Water Stewardship Division 
Ministère de l’Environnement

Kristi Tatabe
Université de la Colombie-Britannique

Sinclair Tedder
Ministère des Forêts et du Territoire
Colombie-Britannique

Sask atoon

Chris Bendig
Services environnementaux
Ville de Saskatoon

Wayne Gosselin
Climate Change Branch 
Ministère de l’Environnement de la Saskatchewan

Kim Graybiel
Ministère de l’Environnement de la Saskatchewan

Bob Halliday
R. Halliday & Associates

Susan Lamb
Meewasin Valley Authority

Chris Richards 
Services environnementaux
Ville de Saskatoon

Steve Roberts
Gestion des incendies et protection des forêts
Ministère de l’Environnement de la Saskatchewan

Elaine Wheaton
Saskatchewan Research Council

Virginia Wittrock
Saskatchewan Research Council

Bob Wynes
Services des forêts
Ministère de l’Environnement de la Saskatchewan

Zachary Alaoui
Brian Anderson
Harry Archibald
Colin Baker
Peter Barry
Mark Berkovitz
Jim Bruce
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Scott Butler
Peter. T. Bziuk
Bernard Cantin
John Clarkson 
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Rory Gilsenan
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Eric Haites
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Mark Jaccard
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Joan Klaassen
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Jotham Peters
Atmo Prasad
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Dave Sawyer 
Ryan Schwartz 
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Marion Weber
Suzanne White
Jeremy Williams
Tim Williamson
Alexander Wood
Dimitri Zenghelis
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8.7  Glossaire

Adaptation

Atténuation

Biodiversité

Capacité d’adaptation

Changement climatique

Climat

Coût

Désastre

Dommage

Écosystème

Accommodation des systèmes naturels ou des systèmes humains aux stimuli climatiques 

réels ou prévus ou à leurs effets, afin d’en atténuer les dommages ou d’en exploiter les 

avantages. On distingue plusieurs sortes d’adaptation, notamment l’adaptation anticipatoire, 

autonome et planifiée184*.

Dans le contexte du changement climatique, l’atténuation désigne une intervention visant 

à réduire les effets négatifs des humains sur le système climatique; elle comprend des 

stratégies visant à réduire les sources et les émissions de gaz à effet de serre et à renforcer 

l’efficacité des puits de GES201*. 

Biodiversité au sein des organismes et des écosystèmes à diverses échelles spatiales  

(des gênes aux biomes entiers)186. 

La totalité des possibilités, des ressources et des institutions propres à un pays, à une 

région, à une collectivité ou à un groupe, servant à mettre en œuvre des mesures efficaces 

d’adaptation185*.

Un changement important et persistant des conditions climatiques d’une région, ou des 

conditions extrêmes188.

Au sens étroit du terme, le climat désigne d’habitude le « temps moyen » ou, plus précisément, 

se réfère à une description statistique fondée sur la moyenne et la variabilité de variables 

comme la température, les précipitations et le vent sur des périodes allant de quelques mois  

à des milliers, voire des millions d’années. Au sens élargi du terme, le climat désigne l’état  

du système climatique187*.

Dommage économique résultant du changement climatique.

Phénomène social résultant de l’interaction d’un risque et d’une vulnérabilité qui dépasse  

ou submerge la capacité de résistance et peut menacer la sécurité, la santé et le bien-être,  

et causer des dommages à la propriété ou à l’environnement de personnes189.

Effet physique négatif résultant du changement climatique.

Système interactif composé de tous les organismes vivants et de leur environnement  

physique et chimique dans une aire donnée. Les écosystèmes couvrent une hiérarchie 

d’échelles spatiales190*.

T erme  DEF INI T ION

*	 Définition adaptée de la source
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Effet d’îlot thermique urbain

Évapotranspiration

Exposition

Foresterie

Gestion du risque

Habitat

Impacts

Incertitude

Incitatifs

Industrie forestière

Infrastructure

Mauvaise adaptation

Phénomène par lequel la température de zones urbaines affiche plusieurs degrés de  

plus que les zones rurales avoisinantes à cause de la concentration relative des surfaces 

asphaltées ou foncées urbaines qui absorbent la chaleur.

Processus combiné d’évaporation de l’eau à la surface de la terre et de transpiration  

de la végétation191.

Nature et degré d’exposition d’un système aux variations climatiques importantes192.

Foresterie et exploitation des forêts, incluant la cueillette et la production de bois d’œuvre,  

le reboisement et la récolte de produits forestiers195.

Une approche systématique visant à établir la meilleure ligne de conduite à adopter  

en régime d’incertitude, déterminée par l’application de politiques, de procédures et de  

pratiques de gestion à l’analyse, à l’évaluation, au contrôle et à la communication des  

questions relatives au risque205.

Emplacement ou foyer naturel où vivent des plantes, des animaux ou des organismes  

étroitement reliés198.

Effets du changement climatique sur les systèmes naturels et humains199.

Expression de la mesure dans laquelle une valeur (p. ex. l’état futur du système climatique) 

est inconnue. L’incertitude peut résulter du manque de données ou d’une divergence entre  

ce qui est connu et ce qui peut être connu. Elle peut provenir de différentes sources, 

depuis les erreurs quantifiables dans les données et dans les concepts ou la terminologie,  

en passant par des projections de comportements humains incertaines207.

Moyen de favoriser ou de prévenir certains types de comportement. La fourniture 

d’information pertinente, les signaux de prix, la réglementation ainsi que les récompenses  

ou sanctions pécuniaires sont des exemples d’incitatifs. Les incitatifs peuvent être des 

mesures bien précises ou des conditions fortuites.

L’industrie forestière inclut la foresterie et l’exploitation des forêts, la fabrication des 

pâtes et papiers et des produits du bois194.

L’assise d’une société, d’une collectivité ou d’une entreprise. Comprend les actifs, les  

installations ou les systèmes qui servent à fournir des biens ou des services200.

Stratégie qui réduit un type de vulnérabilité mais qui en augmente un autre du même coup. 

Par exemple, subventionner l’assurance-inondation peut favoriser la mauvaise adaptation 

en encourageant les gens à s’installer dans des régions susceptibles d’être inondées. 
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Modèle informatique 

d’équilibre général (IEG) 

Pergélisol

Phénomène météorologique 

extrême

Produit intérieur brut

Ratio avantages-coûts

Réchauffement planétaire

Résilience

Risque

Scénario

Modèles économiques servant à estimer les effets des politiques et d’autres facteurs,  

notamment des changements technologiques, sur l’ensemble de l’économie. 

Sol (sol proprement dit ou roche, y compris la glace et les substances organiques) dont la 

température reste égale ou inférieure à 0 °C pendant au moins deux années consécutives202.

Un événement rare selon les statistiques relatives à sa fréquence en un lieu donné. Si les 

définitions du mot « rare » varient considérablement, un phénomène météorologique extrême 

devrait normalement être aussi rare, sinon plus, que les 10e ou 90e percentiles. Par  

définition, les caractéristiques de ce qu’on appelle « condition météorologique extrême » 

peuvent varier d’un endroit à l’autre193.

Valeur sans double compte des biens et services produits dans le territoire économique d’un 

pays ou d’une région au cours d’une période donnée197.

Rapport entre les avantages économiques d’une mesure et son coût. Un rapport supérieur à 

1 indique que les avantages sont supérieurs aux coûts.  

Augmentation de la température moyenne près de la surface de la Terre et dans la basse 

atmosphère. Désigne souvent le réchauffement résultant de l’accroissement des émissions 

de gaz à effet de serre attribuable à des activités humaines. Le réchauffement planétaire est 

un type de changement climatique qui peut aussi entraîner d’autres changements dans les 

conditions climatiques, par exemple dans le régime des précipitations196.

Capacité d’un système social ou écologique d’absorber des perturbations tout en conservant 

sa structure de base et ses modes de fonctionnement ainsi que sa capacité de s’organiser et  

de s’adapter au stress et au changement203.

Une combinaison de la probabilité (probabilité d’occurrence) et des conséquences  

d’un événement défavorable (p. ex., danger lié au climat)204. Compte tenu du caractère 

multidimensionnel du changement climatique, dans l’évaluation du risque, les praticiens  

se posent trois questions : Que peut-il se produire  ? Quel est le degré de probabilité que 

cela se produise  ? Si cela se produit, quelles sont les conséquences  ? Le risque que présentent 

les effets du changement climatique englobe donc une menace ou un danger (le changement 

climatique étant source ou facteur de répercussions négatives); des répercussions négatives 

(pertes ou détérioration de conditions appréciées par les Canadiens, telles que l’existence de 

collectivités et d’écosystèmes sains); et l’incertitude quant à l’occurrence de ces répercussions.

Représentation simplifiée du climat futur fondé sur un ensemble crédible d’hypothèses. 

Nos scénarios reflètent l’étendue du changement climatique à venir de même que la  

croissance de l’économie et de la population canadiennes.

*	 Définition adaptée de la source
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Sensibilité

Temps

Toit vert

Valeur actuelle

Valeur de la vie statistique

Vulnérabilité

Degré auquel un système est touché, de façon favorable ou défavorable, par la variabilité du 

climat ou le changement climatique. Les effets peuvent être directs (p. ex., la modification 

des rendements agricoles attribuable à un changement de la valeur moyenne, de l’amplitude 

ou de la variabilité de la température) ou indirects (p. ex., les dommages causés par une 

augmentation de la fréquence des inondations côtières en raison d’une élévation du niveau 

de la mer)206.

État de l’atmosphère à un moment et à un endroit donnés pour ce qui est de la température, 

de la pression atmosphérique, de l’humidité, du vent, de la nébulosité et des précipitations. 

Désigne surtout les conditions sur une courte période210.

Toit d’un immeuble couvert de végétation.

Valeur actuelle d’un coût futur calculé en fonction d’un taux d’escompte donné. 

Valeur économique reflétant la volonté de gens de payer pour la réduction des risques. C’est 

une mesure basée sur le regroupement de plusieurs risques mineurs et leurs effets sur une 

population exposée208.

Mesure dans laquelle un système est sensible – et incapable de faire face – aux effets  

défavorables du changement climatique, y compris la variabilité du climat et les phénomènes 

extrêmes. La vulnérabilité au changement climatique est une fonction de la nature, de 

l’ampleur et du rythme de la variation du climat à laquelle le système considéré est exposé, 

de la sensibilité de ce système et de sa capacité d’adaptation209*.
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